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INTRODUCTION

Le systŁme de revenus de retraite du Canada devrait remplir deux fonctions essentielles

tout dabord sassurer que les personnes âgØes disposent de revenus leur permettant de vivre

en toute dignitØ queues quaient ØtØleurs circonstances pendant leurs annØes de vie active En

deuxiŁme lieu il devrait maintenir un rapport raisonnable entre le revenu que gagnait une

personne avant la retraite et celui dont elle dispose par la suite afin que la retraite nentraIne

pas une baisse marquee de son niveau de vie

On ne satisfait pleinement ni lun ni lautre de ces objectifs Plus de 600 000

personnes de 65 ans et plus vivent dans la pauvretØ Bon nombre de travailleurs revenu moyen

voient leur niveau de vie baisser sensiblement aprŁs la retraite Seuls les riches nont pas se

soucier de questions financiŁres us sont pourtant les principaux bØnØficiaires des allØgements

fiscaux offerts par les gouvernements pour aider les gens preparer leurs annØes de retraite

Notre Guide des pensions sadresse aux personnes nayant aucune expertise en ce

domaine Ii met àjour trois rapports publiØs par le Conseil national du bien-Œtre social en 1984

1989 et 1996 et prØsente les changements dans les regimes de retraite qui ont Øte adoptØs depuis

ce temps par les gouvernements On souligne aussi les principaux dØfauts qui nont pas encore

ØtØ abordØs

Le rapport fournit des renseignements assez dØtaillØs sur chacun des trois paliers du

systŁme de revenus de retraite

Le premier palier comprend les programmes fØdØraux provinciaux et territoriaux de

sØcuritØ de revenu Le mieux connu de ces programmes est la SØcuritØ de la vieillesse qui

accorde une pension presque toutes les personnes de 65 ans et plus Les autres programmes

fØdØraux sont le Supplement de revenu garanti pour les personnes âgØes faible revenu et

lAllocation au conjoint qui sadresse certaines personnes faible revenu de 60 64 ans

Le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes du QuØbec constituent le

deuxiŁme palier du systŁme Ii sagit de programmes gouvernementaux ayant pour but de

sassurer que les travailleurs rØmunØrØsmettent de côtØ une petite partie de leurs revenus afm

de pouvoir compter sur certains revenus de retraite
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i.e troisiŁme palier comprend les regimes de retraite professionnels souvent appelØs

regimes privØs ou regimes de lemployeur et les regimes enregistrØs dØpargne-retraite Avec

les Regimes de pensions du Canada et de rentes du QuØbec ces regimes sont censØs remplacer

clans une large mesure les revenus gagnØs avant la retraite

LAnnexe prØsente un aperçu des trois paliers Ct lAnnexe ØnumŁre les allØgements

fiscaux pour les personnes âgØes

Les Nations Unies ont designØ 1999 comme lAnnØe internationale des personnes âgØes

Le Conseil national du bien-Øtre social le plaisir de faire du present rapport sa modeste

contribution Ia recherche sur le bien-Œtre Øconomique des personnes âgØes au Canada
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LE PREMIER PALIER LES PROGRAMMES DE SECUR1TE DE REVENU

Le premier palier du systŁme de revenUs de retraite fournit un revenu de base aux

personnes âgØes II englobe trois programmes fØdØraux la pension de SØcuritØ de la vieillesse

le Supplement de revenu gÆrantiet lAllocation au conjoint et des programmes supplementaires

entiŁrement finances par plusieurs gouvernements provinciaux et territoriaux

SØcuritØ de Ia vielliesse SV

La pension de SØcuritØ de la vieillesse constitue la pierre angulaire des programmes de

sØcuritØ de revenu lintention des personnes âgØes Environ 37 millions de personnes de

65 ans et plus reçoivent tous les mois un cheque de pension de vieillesse Le programme coCtte

au trØsor fØdØral plus de 18 milliards de dollars par annØe

Les prestations augmentent en janvier en avril en juillet et en octobre conformØment

la hausse de lIndice des prix la consommation de Statistique Canada Cette formule

dindexation empØche linflation de rØduire le pouvoir dachat des prestations Lorsque lIndice

des prix la consommation dun trimestre donnØ ne change pas ou ne diminue que lØgerement

au trimestre suivant la pension de SV demeure inchangØe

En 1998 la pension de SV Øtait de 40715 par mois pendant le premier thmestre et le

deuxiŁme trimestre de lannØe de 40878 par mois pendant le troisiŁme et de 41082 par

mois pendant le dernier trimestre Les versements mensuels sØlevaient 90170 pour

lannØe au complet

En 1999 les prestations Øtaient de 1082 par mois pendant le premier trimestre de

1123 pendant le deuxiŁme trimestre et de 1370 pendant le troisiŁme trimestre

L.es prestations de SØcuritØ de la vieillesse sont imposables de sorte que le gouvemement

en recouvre une partie des coüts Mais comme plusieurs personnes âgees ont des revenus faibles

ou modestes ils payent peu ou ne payent pas dimpots
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Pendant plusieurs annØes on dØcrivait la pension de vieillesse comme un programme

social universe parce que toutes les personnes de 65 ans et plus la recevaient si elles

remplissaient certaines conditions de residence Les personnes âgØes avaient droit des

prestations quelles travaillent ou quelles soient Ia retraite et quelles que soient leurs autres

sources de revenu

Des mesures annoncØes dans le discours du budget fØdØralen avril 1989 et promulgus

ensuite par le Parlement ont mis fin au caractŁre universel du programme Ces mesures

consistaient notamment en une disposition de recuperation des prestations de SØcuritØ de la

vieillesse Les personnes âgees revenu ØlevØ continuaient de recevoir chaque mois leur cheque

de SØcuritØ de la vieillesse sauf que au moment de produire leur declaration dirnpôt sur

revenu elles devaient rembourser la totalitØ ou une partie des montants reçus durant lannØe

compter de juillet 1996 le gouvernement fØdØral retenait mŒme les prestations mensuelles

de SV un montant egal celui de la rØcupØration Cela mettait un terme cette charade qui

consistait pour le gouvernement fØdØral envoyer chaque mois des cheques des personnes

âgØes riches pour ensuite rØcupØrer largent au moment de leur declaration dimpôt sur le

revenu

Pour lannØe dimposition 1998 les personnes âgØes ont vu leurs prestations de SV

rØduites raison de 15 cents pour chaque dollar de revenu net qui dØpassait 53 215 I_es

personnes âgØes ayant un revenu net Øgal ou supØrieur 85 893 nont recu aucune prestation

II importe aussi de mentionner quatre autres modifications ou tentatives de modification

la pension de SØcuritØ de la vieillesse

On instituØ de nouvelles conditions de residence en 1977 Avant cette date les

personnes âgØes avaient droit au plein montant de la pension de vieillesse si elles avaient rØsidØ

au Canada pendant au moms dix ans Aux termes des nouveaux rŁglements les gens qui passent

une partie importante de leur vie adulte lextØrieur du Canada doivent 4C gagner leurs

prestations raison de 1/40C de la pleine pension pour chaque annØe complete de residence au

Canada aprŁs lÆge de 18 ans Aucune prestation nest accordØe aux personnes qui nont pas

rØsidØ au Canada pendant dix ans moms quelles ne viennent de pays ayant signØ avec le

Canada un accord international de sØcuritØ sociale En janvier 1999 179 520 personnes âgØes
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ou cinq pour cent sur un total de 37 millions recevaient moms que le plein montant de la

pension de SØcuritØ de Ia vieillesse.2

DeuxiŁmement on fixØun maximum lindexation de la pension de vieillesse en 1983

et 1984 en vertu du programme de lutte centre linflation du gouvernement fØdØral

lindexation devait se limiter six pour cent en 1983 et cinq pour cent en 1984 Les

personnes âgØes nen ont pas souffert parce que le taux dinflation commence baisser de

facon marquee avant le debut de lannØe 1983 On est revenu officiellement la pleine

mdexation en 1985

Dans le discours du budget de mai 1985 le gouvernement fØdØral propose un type

different dindexation limitØe afin daider rØduire le deficit La pension de SØcuritØ de la

vieillesse aurait ØtØ indexØe seulement sur le taux dinflation au-delà de trois pour cent par

annØe Si linflation aurait atteint cinq pour cent pour une annØe donnØe par exemple la

pension de SV naugmenterait que de deux pour cent Cette proposition Øte retiree quelques

semaines plus tard suite aux pressions de Ia part des personnes âgØes et dautres personnes et

la pension de vieillesse demeure entiŁrement protØgØe centre linflation

Enfin le discours du budget de 1996 proposait la Prestation aux amnØes lintention des

personnes âgØes de 65 ans et plus qui viendrait remplacer la pension de SV et le Supplement de

revenu garanti compter du janvier 2001 Ses principales caractØristiques Øtaient les

suivantes

La prestation maximale aurait ØtØsupØrieure de 120 par annØe aux prestations de SV

et du SRG combinØes Les personnes seules faible revenu auraient reçu 120 de plus par

annØe tandis que les couples faible revenu se seraient partagØ eux aussi 120

LadmissibilitØ aux prestations aurait ØtØ fondØ sur le revenu familial plutôt que sur

le revenu personnel La rØcupØration des prestations qui commence en 1989 Øtait fondØe sur

le revenu personnel Un couple les deux conjoints touchaient chacun 53 000 en revenu net

pouvait conserver la pension de SV en vertu des dispositions actuelles Si la Prestation aux

aInØes aurait ete adoptØ leur admissibilitØ aux prestations aurait ØtØ fondØ sur le montant

combine de leur revenu net
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Le scull pour toucher les prestations maximales scion le nouveau rØgime aurait baissØ

de façon spectaculaire 25 921 pour le revenu familial net par rapport 53 215 pour le

revenu personnel net Une foule de personnes ÆgØes dont un bon nombre touchent un revenu

lØgŁrement supØrieur Ia moyenne auraient subit une reduction particle voire totale de leur

pension

Les personnes âgØes du Canada ainsi que dautres personnes et groupes ont vivement

critique le projet de Prestation aux ainØes Le Ministre des Finances finalement cIØ aux

critiques et annulØ ies propositions budgØtaires en 1998

Supplement de revenu garanti SRG

Le Supplement de revenu garanti constitue un autre programme fØdØral important

lintention des personnes agØes II ØtØ crØØ en 1967 pour venir en aide Æux personnes ayant

peu de revenus autres que la pension de SØcuritØ de la vieillesse

Presque 14 million de personnes de 65 ans et plus environ 37 cent de lensemble

des bØnØficiaires de SØcuritØ de la vieillesse recevaient avec leur cheque mensuel de pension

de vieillesse le p1cm montant ou un montant partiel du Supplement de revenu garanti en 1998

Le programme cote au gouvemement fØdØral environ 49 milliards de dollars par annØe

Les supplements maximums verses au cours du troisiŁme trimestre de 1999 Øtaient de

49165 par mois dans le cas dune personne seule et de 64048 par mois dans le cas dun

couple 32024 pour chaque conjoint Les couples reçoivent proportionnellement moms que

les personnes seules parce quils Øpargnent de largent en partageant bon nombre de leurs

dØpenses mØnagŁres Les prestations ne sont pas considØrØes comme un revenu imposable

Les supplements sont indexes trimestriellement sur lIndice des prix la consommation

et plusieurs augmentations spØciales ont ØtØajoutØes au flu des ans .à ces hausses relatives au coat

de la vie Maiheureusement la derniŁre augmentation spØciale eu lieu il dØjà plusieurs

annØes en 1984
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Les personnes AgØesà faible revenu reçoivent un Supplement de revenu garanti entier ou

partiel selon leur revenu Les prestations sont rØduites de pour chaque de revenu

extØrieur La pension de SØcuritØ de la vieillesse et quelques autres types de prestations ne sont

pas considØrØes comme revenu extØrieur aux fins de ce programme.3

Le tableau indique la façon dont les supplements diminuent pour Øventuellement

disparaitre mesure que le revenu extØrieur excluant la pension de vieillesse augmente Les

montants sont ceux du troisiŁme trimestre de 1999 dapres le revenu extØrieur reçu en 1998

TABLEAU

SUPPLEMENT DE REVENU GARANTI JUILLET SEFIEMBRE 1999

Chacun des conjoints

Personne âgØe seule dans un couple de retraitØs

Revenu de 1998 Revenu de 1998

excluant la SV SRO mensuel excluant Ia SV SRG mensuel

49165 32024

2000$ 40865$ 2000$ 27924$

4000$ 32565$ 4000$ 23724$

6000$ 24165$ 6000$ 19524$

000 15865 000 15424

10000$ 7565$ 10000$ 11224$

11 808 et plus 12 000 7024

14000$ 2924$

15408$etplus 0$
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Les personnes âgØes seules ayant des revenus infØrieurs 24 par annØe part leur

pension de vieiiesse avaient droit au SRG maximum et celles dont le revenu en 1998 Øtait

infØrieur ii 808 recevaient des supplements partiels pendant le troisiŁme trimestre de 1999

Les couples âgØs dont le revenu familial Øtait infØrieur 48 par annØe recevaient un SRG

maximum et ceux dont le revenu familial en 1998 Øtait infØrieur 15 408 recevaient des

prestations partielles

Jusquà tout rØcemment les personnes âgØes devaient presenter tous les printemps une

demande de SRG compter de 1999 le gouvernement fØdØral pris les dispositions

nØcessaires pour renouveler automatiquement le Supplement de revenu garanti et 1Allocation

au conjoint dans Ia plupart des cas Revenu Canada fournit les informations nØcessaires

DØveloppement des ressources humaines Canada DRHC partir des formulaires dimpot

remplis par les personnes âgØes DRHC calcule ensuite le montant du SRG auquel la personne

est admissible et len avise par Ia poste au mois de juillet

Le pourcentage de personnes agØes bØnØficiant du Supplement de revenu garanti vane

considØrablement dun bout lautre du pays Environ sept personnes âgØes sur dix sont

admissibles au supplement Terre-Neuve et dans les territoires du Nord-Ouest En Ontario et

en Colombie-Britannique trois personnes âgØes sur dix ont droit
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TABLEAU

NOMERE DE PERSONNES RECEVANT LA SECURITE DE LA VIEILLESSE
ET LE SUPPLEMENT DE REVENU GARANTL JANVIER 1999

SØcuritØ de la Supplement de de bØnØficiaires de

vieillesse revenu garanti SV recevant un SRG

Terre-Neuve 61 951 42 957 69%

tle-du-Prince-Edouard 17 731 738 55%

Nouvelle-Ecosse 122 216 59 005 48%

Nouveau-Brunswick 96 585 52 245 54%

QuØbec 908 634 447 344 49%

Ontario 362 634 381 837 28%

Manitoba 154 010 61 253 40%

Saskatchewan 146 510 61 689 42%

Alberta 280 777 103 800 37%

Colombie-Britannique 480 979 151 754 32%

Territoires du Nord-Ouest 155 463 68%

Yukon 588 625 39%

Hors Canada 55 692 10 312 19%

Total 691 462 384 022 37%

La pauvretØ chez les personnes âgØes sensiblement diminuØ au cours des deux derniŁres

dØcennies mais le nombre de personnes qui doivent compter sur le supplement pour joindre les

deux bouts est encore trŁs ØlevØ.4 Les difficultØs financiŁres des personnes âgØes seules sont

beaucoup plus rØpandues et plus graves que celles des couples âgØs Et chez les personnes

seules les femmes sont particuliŁrement touchØes Elles reprØsentent environ 80 cent de

lensemble des personnes seules bØnØficiant du SRG
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Les graphiques A-i et A-2 la page suivante illustrent la repartition du Supplement de

revenu garanti pour les personnes seules et les couples compter de juin 1998 On pout you

dans le diagramme circulaire du haut de la page que 147 512 personnes soit 18 cent des

personnes âgØes seules qui ont touchØ le Supplement de revenu garanti ont obtenu la prestation

maximale Cela veut donc dire quelles ont touchØ moms de 24 en revenu externe durant

lannØe Lorsquon les combine les trois triangles blancs du graphique rØvŁlent que 38 cent

des bØnØficiaires seuls du SRG avaient un revenu suffisant pour nŒtre admissibles qua

59 cent ou moms de la prestation maximale

Le graphique circulaire du bas de la page montre la repartition des revenus pour les

personnes agØes mariØes qui ont touchØ le SRG en 1998 Au total 68 295 personnes mariØes

soit 13 cent des personnes âgØes mariØes qui ont touchØ le SRG Øtaient si pauvres quelles

ont obtenu la prestation maximale Une proportion bien supØrieure la moitiØ des bØnØficiaires

du SRG manes reprØsentØs par les trois parties blanches du graphique ont obtenu un revenu

externe suffisant de sorte quils nont touchØ que 59 cent ou moms de la prestation maximale



Personnes seules scion iimportance du

Supplement de revenu garanti 1998

SRG
maximal

147 512 18%

80-99%

du maximum
171 387 21%

Moms
de 20%

50 184 6%
20-39%

du maximum
105 904 13%

40-59%

du maximum
154 125 19%

Personnes mariØcs scion iimportance du

Supplement de revenu garanti 1998

SRG
maximal

68 295 13%

80-99%
du maximum

60 474 12%

60-79%
du maximum

87 797 17%

40-59%
du maximum
133 624 26%

20-39%
du maximum
97 852 19%

60-79%
du maximum
195 871 24%

Graphique A-i

Moms
de 20%

66 971 13%

Graphique A-2
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En 1998 le Supplement de revenu garanti maximum accordØ une personne seule Øtait

de 825 par annØe Avec Ia pension de SØcuritØ de la vieilesse on en arrive donc un

revenu garanti de 10727 par annØe Ce montant est legerement moms que le seuil de pauvretØ

de 1998 de 11 213 pour une personne seule habitant une region rurale et beaucoup moms que

le seuil de pauvretØ de 16 472 pour une vile comptant 500 000 habitants et plus.5

Chez les couples le supplement maximum Øtait de 794 par conjoint en 1998

Lorsque les deux conjoints recevaient le SRG maximum en plus de la pension SV le revenu

familial total sØlevait 17 392 Cette somme dØpasse sensiblement le seuil de pauvretØ de

15 202 applicable aux couples de regions rurales mais est de beaucoup infØrieure au seuil de

pauvretØ de 22 327 pour une grande yule

Le graphique indique les prestations maximales accessibles en 1998 grace au

Supplement de revenu garanti et Ia pension de SØcuritØ de la vieillesse et rØvŁle aussi les

Øcarts de pauvretØ

Prestations pour les personnes

âgØes et les Øcarts de pauvretØ
dans une grande yule 1998

Ecart de

pauvretØ

h5 745

Ia vielliesse

902

Ecart de

pauvretØ

935

SØcuritØ

803

SupplØment de

revenu garanti

825

Supplement de

revenu garanti

589

Personnes seules Couples

Graphique
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Les Øcarts de pauvretØ reprØsentØs par les parties dØtachØes des graphiques circulaires

sont les sommes dargent dont auraient eu besoin les personnes seules et les couples pour

atteindre le scull de pauvretØ clans une grande vile en 1998 Pour les personnes âgØes seules qui

navaient aucun revenu externe lØcart se situait 745 en 1998 tandis quil Øtait de 935

pour les couples

Outre le Supplement de revenu garanti normal ii existe un SRG special lintention

des personnes AgØes qui viennent dimmigrer au Canada et qui nont pas droit une pleine

pension de SØcuritØ de la vieillesse

Quelques annØes aprŁs linstauration en 1977 des nouvelles conditions de residence de

la SY les gouvernements provinciaux ont exprimØ leurs inquiØtudes devant la possibilite que

certains bØnØflciaires de pensions partielles de SV ne finissent par joindre les rangs des

bØnØflciaires de lassistance sociale Pour faire face cc problŁme le gouvernement fØdØral

introduit en 1984 une sorte de SRG special lintention de ces pensionnØs En effet le SRG

special comble tout manque gagner de SV et offre des prestations Øquivalentes au SRG

rØgulier

Dans le discours du budget de 1996 ii ØtØpropose de fixer des limitesprØcises au SRG

special pour les personnes qui ne recevaient pas dØjà les prestations de SV et du SRG En vertu

des nouvelles rŁgles promulguØes par le Parlement les immigrants parraines ne seraient

admissibles ni au Supplement de revenu garanti ni 1Allocation au conjoint pendant Ia periode

de parrainage jusquà concurrence de dix ans

Allocation pu conjoint

LAllocation au conjoint de beaucoup Ic plus petit des programmes fØdØraux de sØcuritØ

de revenu pour les personnes âgØes vient en aide un groupe cible de personnes faible revenu

de 60 64 ans Le programme compte environ 99 000 bØnØflciaires des femmes dans la

grande majoritØ des cas et coüte au gouvernement fØdØral environ 390 millions de dollars par

annØe
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Ii deux taux diffØrents dAllocation au conjoint Pour les personnes mariØes des

bØnØficiaires du Supplement de revenu garanti lallocation maximale Øtait de 73394 par mois

au cours du troisiŁme trimestre de 1999 Pour les veuves ou veufs lallocation mensuelle

maximale Øtait de 81028

Les prestations diminuent mesure que le revenu extØrieur augmente et finissent par

disparaltre complŁtement Au cours du troisiŁme trimestre de 1999 les personnes mariØes de

60 64 ans Øtaient admissibles une Allocation au conjoint partielle si leur revenu familial en

1998 Øtait infØrieur 22 032 Les veuves et veufs recevaient lAllocation au conjoint si leur

revenu en 1998 Øtait infØrieur 16 152

Lallocation nest pas imposable et augmente trimestriellement selon lIndice des prix

la consommation

Le programme crØØ en 1975 visait fournir un revenu Øgal Ia pension de SØcuritØ de

la vieillesse et au Supplement de revenu garanti Les personnes dans le besoin de 60 64 ans

mariØes des bØnØficiaires du SRG reprØsentaient le groupe cible initial

Jusquen 1979 les bØnØficiaires de 1Allocation au conjoint perdaient lallocation au

complet lorsque le conjoint recevant le SRG mourait Cette annØe-là une loi aboli cette

injustice et permis aux bØnØficiaires de continuer recevoir lallocation jusquà lage de 65 ans

soit au moment us deviennent admissibles la pension de SØcuritØ de la vieillesse et au

Supplement de revenu garanti

Dautres changements ont Øte adoptØs en 1985 pour offrir lAllocation au conjoint tous

les veuves et veufs de 60 64 ans qui sont dans le besoin.6 Le programme nenglobe toutefois

pas encore les personnes seules faible revenu de 60 64 ans qui nont jamais Øte mariØes les

personnes divorcees ou sØparØes de 60 64 ans ou les couples âgØs dont les conjoints nont pas

encore atteint 65 ans

Bon nombre des personnes qui nont pas droit lAllocation au conjoint ne font pas partie

de la population active Elles doivent donc le plus souvent se tourner vers lassistance sociale

dont les taux sont gØnØralement beaucoup plus faibles que lallocation
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Comme cest le cas du Supplement de revenu garanti lAllocation au conjoint nest pas

assez ØlevØe pour maintenir tous ses bØnØficiaires au-dessus du seuil de pauvretØ En 1998

lallocation maximale Øtait de 601 clans le cas dune veuve ou dun veuf cc qui Øquivaut

871 par annØe de moms que le seuil de pauvretØ dans une grande yule Lallocation

maximale Øtait de 696 clans le cas dune personne mariØe En additionnant une allocation

maximale et la pension de SØcuritØ de la vieillesse et le Supplement de revenu garanti maximum

du conjoint on en arrive un revenu familial de 17 392 soit 935 de moms que le seuil

de pauvretØ clans une grande vile

Ii sest dØveloppØ au flu des ans une anomalie au scm du programme les prestations

continuent dŒtre versØes au taux de mariØe plus faible lorsque les bØnØflciaires perdent leur

conjoint Une veuve ou un veuf de 60 64 ans bØnØficiant de lallocation maximale recevait

1028 par mois au cours du troisiŁme trimestre de 1999 scion le taux applicable aux

personnes mariØes Pendant la mŒme pØriode une veuve ou un veuf de 65 ans et plus

bØnØficiant de la pension de SØcuritØ de la vieillesse et du Supplement de revenu garanti

maximum recevait 90535 par mois selon le taux applicable aux personnes seules 9507

de plus par mois

Supplements de revenu provinciaux et territoriaux

Les personnes âgØes habitant Terre-Neuve lOntario le Manitoba la Saskatchewan

lAlberta la Colombie-Britannique le Yukon les Territoires du Nord-Ouest et Nunavut

reçoivent en plus des prestations flØrales de sØcuritØ de revenu des supplements de revenu

provinciaux ou territoriaux Terre-Neuve annoncØ son supplement lors de son discours du

budget provincial de 1999 et Nunavut adoptØ le supplement existant clans les Territoires du

Nord-Ouest lorsquil est devenu le troisiŁme territoire en 1999

Lors du dernier recensement plus de 300 000 personnes âgØes recevaient des

supplements de revenu provinciaux et territonaux La valeur totale des prestations etait de

lordre de 250 millions de dollars par annØe.7 La plupart des supplements sont verses

mensuellement mais le Manitoba fait des versements trimestriels et Terre-Neuve verse une

prestation maximale annuelle de 200 par personne une fois lan lautomne
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Le tableau dØmontre les prestations provinciales et territoriales pour lannØe civile 1998

avant lentrØe en vigueur du supplement Terre-Neuve et avant la creation de Nunavut

TABLEAU

SUPPLEMENTS DE REVENU PROVINCIAUX ET TERRITORIAUX
POUR LES PERSONNES AGEESS 1998

Prestations annuelles maximales

Personne seule Couple deux pensionnes

Ontario 996$ 1992$

Manitoba 44640 95920

Saskatchewan 080 740

Alberta8 2350$ 3500$

Colombie-Britannique 59160 446

Yukon 1200$ 2400$

Territoires du Nord-Ouest 620 240

Contrairement aux programmes fØdØraux pour les personnes âgØes la plupart des

programmes provinciaux et territoriaux ne sont pas indexes sur le coüt de la vie Le montant

des prestations na pas augmentØ depuis les annØes 80 en Ontario en Colombie-Britannique et

au Yukon

Et contrairement aux programmes fØdØraux la plupart des supplements provinciaux et

territoriaux ne tiennent pas compte des besoins financiers relativement plus importants des

personnes seules La pauvretØ est beaucoup plus rØpandue et plus grave chez les personnes

agØes seules que chez les couples âgØs En 1997 42 cent des femmes seules âgØes Øtaient

pauvres contre 272 cent des hommes seuls âgØs et seulement sept pour cent des couples

âgØs.9
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Seule la Saskatchewan et lAlberta accordent des prestations proportionnellement plus

ØlevØes aux personnes seules Terre-Neuve en Ontario au Yukon dans les Territoires du

Nord-Ouest et au Nunavut les couples reçoivent des prestations deux fois plus ØlevØes que celles

des personnes seules Au Manitoba et en Colombie-Britannique le supplement accordØ aux

couples est plus du double de celui quon accorde aux personnes seules

Outre ces supplements les provinces et les territoires accordent tous dautres types

davantages aux personnes agØes On peut par exemple accorder de laide pour faire face aux

coCits dhabitation ou aux taxes municipales Ces programmes soulagent toutes les personnes

âgØes faible ou modeste revenu mais ii est difficile dØvaluer limpact reel de ces

programmes sur la pauvretØ des personnes âgØes

Soutien de revenu inadquat

Au premier niveau du systŁme de revenu de retraite les programmes fØdØraux

provinciaux et territoriaux de soutien du revenu assurent aux Canadiennes et Canadiens âgØs un

revenu minimum garanti Ces programmes sont la base des programmes des deuxiŁme et

troisiŁme niveaux que comporte le systŁme Maiheureusement les soutiens du revenu de base

assures par les gouvernements ne sont pas suffisamment ØlevØs pour protØger toutes les

personnes âgØes contre la pauvretØ

Le tableau la page suivante indique les prestations maximales combinØes versØes aux

personnes seules et aux couples dans la plus grande yule de chaque province en 1998 les seuils

de pauvretØ pour chaque ville et lØcart entre le revenu et le seuil de pauvretØ clans chacune

Les territoires sont exclus du tableau parce que Statistique Canada les exclue de ses rapports

annuels sur la pauvretØ

La colonne intitulØe Revenu des gouvemements comprend la pension fØdØrale de

SØcuritØ de la vieillesse et le Supplement de revenu garanti ainsi que tout supplement de revenu

provincial dØcrit dans le tableau prØcØdent Elle ne comprend pas le credit fØdØral pour la TPS

les credits fiscaux provinciaux les subventions au logement et dautres prestations

gouvernementales pour les personnes âgØes
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TABLEAU

ECART ENTRE LES PRESTATIONS GOUVERNEMENTALES MAXIMALES
POUR LES PERSONNES AGEE5 ET LE SEUIL DE PAUVRETE 1998

PERSONNES SEULES

Vile Population en 1996

St Johns 174 000

Charlottetown 57 000

Halifax 333 000

Saint Jean 126000

MontrØal 327 000

Toronto 264 000

Winnipeg 667 000

Saskatoon 219 000

Edmonton 863 000

Vancouver 832 000

Ville

St Johns

Charlottetown

Halifax

Saint Jean

MontrØal

Toronto

Winnipeg

Saskatoon

Edmonton

Vancouver

Revenu des

gouvemements

10 727

10 727

10 727

10 727

10 727

11 723

11173

11 807$

13 077

11 319$

COUPLES DEUX

Revenu des

gouvernements

17 392

17 392

17 392

17 392

17 392

19 384

18 351

19 132

20 892

18 838

Seuil de

pauvretØ

14 468

14 134

14 468

14 468

16 472

16 472

16 472

14 468

16 472

16 472

Seuil de

pauvretØ

19 613

19 158

19 613

19 613

22 327

22 327

22 327

19 613

22 327

22 327

Ecartde

pauvretØ

741

407

741

741

745

749

299

661

395

153

Ecartde

pauvretØ

221

766

221

221

935

943

976

481

435

489

PENSIONNES
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Chez les personnes seules pauvres lØcart variait entre 661 Saskatoon et 745

MontrØal Chez les couples pauvres lØcart de pauvretØ variait entre 481 Saskatoon et

935 MontrØal Les Øcarts plus faibles Saskatoon sont attribuables aux repercussions du

programme de soutien du revenu offert aux personnes âgØes par le gouvemement de la

Saskatchewan et par le fait que le seuil de pauvretØ Saskatoon est un peu plus faible parce que

la population est de moms de 500 000 personnes Les Øcarts plus importants MontrØal sont

attribuables en partie labsence dune prestation de revenu provincial pour les personnes âgØes

et par des seuils de pauvretØ plus ØlevØs Le QuØbec est la seule province qui compte des villes

de 500 000 personnes et plus ne pas offrir un supplement de revenu aux personnes âgØes

Dans toutes les provinces lØcart de pauvrete chez les personnes âgØes seules se situe

des centaines de dollars de plus que dans le cas des personnes âgØes mariØes

Somme toute il est clair que les programmes gouvernementaux qui forment le premier

palier du systŁme de revenus de retraite au Canada ne sent pas suffisamment gØnØreux pour

maintenir toutes les personnes âgØes au-dessus du seuil de pauvretØ Les personnes âgØes ne

sauraient toutefois sen passer et sans eux la pauvretØ serait beaucoup plus rØpandue et plus

grave
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LE DEUXIEME PALLER LE REGIME DE PENSIONS DU CANADA

ET LE REGIME DE RENTES DU OUEBEC

Le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes du QuØbec un rØgime

semblable pour les residents de la province du QuØbec constituent le deuxiŁme palier du systŁme

de revenus de retraite Les gouvernements fØdØral et provinciaux ont crºØ ces regimes en 1966

pour apporter un revenu de retraite de base aux membres de la population active et aux

personnes leur charge

Comme les programmes qui forment le premier palier du systŁme les RPC/RRQ sont

dirigØs par les gouvernements Mais alors que les programmes du premier palier sont fmancØs

par les trØsors fØdØral et provinciaux les RPC/RRQ sont finances par les cotisations des

employeurs et des travailleurs

Le RØgime de pensions du Canada sadresse presque tous les membres de Ia population

active de neuf provinces et des territoires ainsi quaux membres des Forces armØes et de la

GRC rØsidant au QuØbec Pour modifier le rØgime II faut obtenir lapprobation du Parlement

et des deux tiers des provinces renfermant deux tiers de la population

Le RØgime de rentes du QuØbec sadresse aux travailleurs du QuØbec et relve du

gouvernement du QuØbec Plus souvent quautrement ses caractØristiques sont identiques

celles du RØgime de pensions du Canada

Les deux regimes accordent des prestations de retraite des pensions dinvaliditØ des

prestations denfant charge de cotisant dØcØdØ ou invalide des pensions de survivant et une

somme forfaitaire en cas de dØcŁs pour faire face aux dØpenses funØraires Environ 51 millions

de personnes reçoivent des prestations de lun ou lautre et le coüt total des programmes

dØpasse les 23 milliards de dollars par annØe.1

Les prestations sont indexØes sur le coCit de la vie au debut de chaue annØe En 1999

la hausse etait de 09 cent pour le RØgime de pensions du Canada et de 09 cent pour le

RØgime de rentes du QuØbec
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lexception des prestations de dØcŁs les montants sont verses tous les mois Toutes

les prestations sont considØrØes comme un revenu imposable aux fins de limpOt sur le revenu

fØdØral provincial et territorial

TABLEAU

PRESTATIONS MENSUELLES MAXIMALES EN VERTU DES REGIMES
DE PENSIONS DU CANADA ET DE RENTES DU QUEBEC

RØgime de pensions RØgime de rentes

du Canada du QuØbec

Retraite 65 ans 75167 75167

InvaliditØ 90355 90352

Conjoint survivant 65 ans et plus 45100 45100

Conjoint survivant 55 64 ans 41446 68147

Conjoint survivant 45 54 ans 41446 62165

Conjoint survivant moms de 45 ans

sans invaliditØ sans enfants variable 36891

sans invaliditØ avec enfants 1446 59736
invalide 41446 62165

Enfants et orphelins 17133 5440

Toute personne de 18 65 ans qui fait partie de la population active rØmunØrØeverse des

cotisations lun ou lautre des regimes Les travailleurs contribuent au moyen de deductions

rØguliŁres la source et lemployeur verse une somme Øgale Les travailleurs autonomes

versent la part de lemployeur en mŒmetemps que celle de lemployØ

Les cotisations versØes au RØgime de pensions du Canada sont denviron 13 milliards de

dollars par annØe celles du RØgime de rentes du QuØbec denviron quatre milliards de dollars

Les travailleurs obtiennent un credit dimpôt pour les cotisations versØes chaque annØe
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Les prestations accordØes en vertu du RØgime de pensions du Canada et du RØgime de

rentes du QuØbec ont ØtØ amØliorØes au ifi des ans Les derniŁres ameliorations sont entrØes en

vigueur le janvier 1987 Plusieurs de ces ameliorations apportØes au RØgime de pensions du

Canada Øtaient dØjà en vigueur au sein du RØgime de rentes du QuØbec Cependant la demiŁre

sØrie de changements qui est entrØe en vigueur le janvier 1998 concernait des augmentations

du taux de cotisation et une reduction plutôt quune augmentation des prestations

Le tableau de la page prØcØdente donne un aperçu des prestations du RPC et du RRQ

au janvier 1999 Voici une description plus dØtaillØe des prestations et le nombre de

personnes bØnØficiant de chaque type de prestation

Prestations de retraite Environ 34 millions de Canadiennes et Canadiens reçoivent des

prestations de retraite des RPC/RRQ pour une valeur totale de 16 milliards de dollars La

pension maximale est de 75167 par mois Lâge habituel de la retraite est de 65 ans mais

les cotisants peuvent choisir de prendre leur retraite 60 ans avec une pension rØduite ou

70 ans avec une pension accrue Le taux de reduction ou daugmentation est dun demi dun

pour cent pour chaque mois avant ou aprŁs le 65C anniversaire de naissance du cotisant En

dautres mots une personne qui devancerait sa retraite de 60 mois pour la prendre lage de

60 ans perdrait 3Op cent de sa pension normale de retraite du RPC ou du RRQ La reduction

Øtant permanente le taux ne changera pas aprŁs lâge de 65 ans

Prestations dinvaliditØ Ii environ 340 000 bØnØficiaires de prestations dinvaliditØ

en vertu des deux regimes et les prestations versØes sØlŁvent trois milliards de dollars On

accorde des pensions seulement aux personnes souffrant de problŁmes physiques ou mentaux

graves et prolonges et qui ne peuvent espØrer retourner un jour sur le marchØ du travail Les

prestations comportent un montant uniforme et un montant fondØ sur les gains prØalables La

pension maximale en vertu du RPC est de 90355 par mois ou 10 84260 par annØe et de

90352 par mois ou 10 84224 par annØe en vertu du RRQ

Les enfants de cotisants invalides qui ont moms de 18 ans et les enfants de 18 25 ans

qui Øtudient plein temps obtiennent des prestations uniformes du RPC de 17133 par mois

ou 05596 par annØe Les enfants de cotisants invalides qui ont moms de 18 ans reçoivent

5440 par mois ou 65280 par annØe du RRQ Les enfants dont les deux parents sont

invalides ou dØcØdØs et qui Øtaient tous deux cotisants des RPC/RRQ peuvent recevoir deux
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versements mensuels Le nombre de bØnØficiaires sØlŁve environ 105 000 et le coüt total des

prestations est denviron 248 millions de dollars

Prestations de survivant Environ 11 million de personnes des femmes dans 88p cent

des cas reçoivent des prestations de survivant pour une valeur totale de 36 milliardsde dollars

Les prestations sont versØes au conjoint legal dun cotisant du RPC ou du RRQ ou au conjoint

de fait qui vØcu avec le cotisant pendant au moms un an avant le dØcŁs Les personnes

divorcees ne sont pas admissibles aux prestations de survivant

Le RPC et le RRQ offrent les mŒmes prestations aux conjoints survivants de 65 ans et

plus 60 cent de Ia pension de retraite du cotisant dØcØdØjusquà concurrence de 451 par

mois ou 412 par annØe mais ils utilisent des formules diffØrentes dans le cas des conjoints

de moms de 65 ans

Le RPC accorde une pension maximale de 1446 par mois un conjoint de moms de

65 ans Dans le cas du conjoint survivant âgØ entre 35 et 45 ans qui nest pas invalide et qui

na pas denfants charge la prestation maximale est rØduite de 1/120 pour chaque mois qui

reste avant que le conjoint survivant natteigne 45 ans compter du mois de dØcŁs du cotisant

au RPC Le conjoint survivant de moms de 35 ans qui nest pas invalide et qui na pas denfants

charge ne reçoit aucune prestation en vertu du RPC

Le RRQ accorde des prestations maximales de 68147 par mois aux conjoints de ss

64 ans et de 62165 aux conjoints de 45 54 ans Quant aux conjoints survivants de moms

de 45 ans le RRQ fixØ trois taux maximum de prestations 36891 aux personnes sans

enfants 59736 aux personnes avec enfants et 62165 aux personnes invalides

Les conjoints survivants perdaient leurs prestations sils se remariaient Le RØgime de

rentes du QuØbec mis un terme cette pratique en 1984 et le RØgime de pensions du Canada

fait de mŒmeen 1987 Les conjoints survivants qui avaient perdu leurs prestations au moment

dun remariage sont redevenus admissibles la pension

Les enfants de cotisants dØcØdØs recoivent des prestations semblables aux prestations

versØes aux enfants de cotisants invalides Environ 115 000 enfants reçoivent de telles

prestations et leur valeur sØlŁve environ 218 millions de dollars
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Enfin le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes du QuØbec versent une

prestation de dØcŁs forfaitaire pouvant atteindre 500 pour contribuer au paiement des

dØpenses funØraires Le maximum Øtait auparavant de six mois de prestations de retraite jusquà

concurrence de 580 et la prestation Øtait indexØe chaque annØe Le janvier 1998 la

prestation de dØcŁs maximale ØtØ ramenØe et gelØe 500

Comme on la dØjà signalØ les montants qui servent verser les prestations des

RPC/RRQ proviennent des cotisations payØes par les travailleurs et leurs employeurs et des

intØrØts accumulØs au flu des ans Aux termes du RØgime de pensions du Canada les cotisations

des employeurs et des travailleurs Øtaient dØposØes dans un compte gouvernemental special Les

sommes dont on navait pas un besoin immØdiat pour payer les prestations Øtaient prŒtØes aux

gouvernements provinciaux et territoriaux un taux dintØrŒt Øgal celui qui sappliquait ce

moment-là aux valeurs mobiliŁres long terme du Gouvernement du Canada L.a derniŁre sØne

de modifications du RPC prØvoit que largent qui nest pas immØdiatement nØcessaire pour le

versement des prestations pout Œtre investi la bourse dans un portefeuille diversiflØ de valeurs

mobiliŁres

Aux termes du RØgime de rentes du QuØbec les cotisations sont dØposØes dans une caisse

provinciale appelØe la Caisse de dØpôt et de placement Les sommes excØdentaires sont placØes

divers endroits dont des actions et des obligations de sociØtØs des hypothŁques et des valeurs

mobilires provinciales

Le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes du QuØbec sacquittent de leurs

obligations envers les cotisants et les bØnØficiaires dune façon tout fait diffØrente des regimes

de retraite professionnels dont ii sera question au prochain chapitre

Les commanditaires des regimes professionnels sont tenus de maintenir des reserves assez

importantes pour assurer le versement complet des pensions pendant la durØe de la vie de tous

les cotisants retraitØs et des prestations Øventuelles des cotisants qui font encore partie de la

population active On pane dans cc cas de capitalisation intØgrale La raison principale de

capitaliser intØgralement les regimes de retraite professionnels est de protØger les travailleurs au

cas lemployeur fermerait ses portes De toute evidence cest un risque qui nexiste pas du

côtØ des gouvernements fØdØral et provinciaux de sorte quil nest pas nØcessaire de recourir
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la capitalisation intØgrale dans le cas du RØgime de pensions du Canada et du RØgime de rentes

du QuØbec

Le taux de cotisation des Regimes de pensions du Canada et de rentes du QuØbec Øte

fixØ 36 cent des gains cotisables 18 cent en provenance des travailleurs 18 cent

en provenance des employeurs lorsque les programmes ont ØtØ mis sur pied en 1966 Ottawa

et les provinces ont convenu daugmenter lØgerement le taux chaque annØe partir de 1987

Dautres augmentations ont ØtØ approuvØes par Ottawa et par les provinces au cours de la sØrie

de modifications apportØes en 1998

Le graphique Ia page suivante indique les expressions techniques servant calculer

les cotisations et les prestations des RPC/RRQ et donne lexemple dun travailleur qui gagne

18 700 en 1999 la moitiØ du maximum des gains annuels ouvrant droit .à pension MGAP
de 37 400 une approximation du salaire industriel moyen au Canada En soustrayant

lexemption de base de lannØe de 500 des gains de 18 700 on arrive des gains

cotisables de 15 200 Compte tenu du taux de cotisation de sept pour cent en 1999 les

cotisations annuelles verser au RPC ou au RRQ sont de 064 532 en provenance du

travailleur et 532 en provenance de lemployeur

Les prestations de retraite des Regimes de pensions du Canada et de rentes du QuØbec

sont fondØes sur les gains jusquà concurrence du MGAP chaque annØe En gros les

travailleurs qui gagnent le salaire moyen ou plus chaque annØe obtiennent la pension maximale

du RPC ou du RRQ Les employØs qui gagnent la moitiØ du salaire moyen chaque annØe

reçoivent la moitiØ de la pension maximale

Au moment de la retraite en Øtablissant les prestations auxquelles le travailleur droit

les gains ouvrant droit pension des annØes antØrieures sont rajustes aux niveaux des salaires

actuels
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TERMINOLOGIE RPCIRRO

37 400 Maximum des gains annuels ouvrant droit pension

MGAP en 1999

18 700 Exemple de gains se situant la moitiØ du MGAP

Gains cotisables

18700$-3500$ 15200$

500 Exemption de base de annØe

Graphique

Le tableau illustre le barŁme des taux de cotisation pour 1999 et les 15 annØes suivantes

qui etØ approuvØ par les gouvernements fØdØral et provinciaux dans le cadre de la derniŁre

sØne de modifications apportØes au RØgime de pensions du Canada Le QuØbec adoptØ un

barŁme semblable pour le RØgime de rentes du QuØbec



27

En vertu du barŁme les taux de cotisation augmentent plus rapidement que lon ne lavait

prØvu au debut pour atteindre 99 cent des gains cotisables en 2003 et pour les annØes

suivantes Des taux plus ØlevØs pendant plusieurs annØes feront en sorte quon versera dans les

regimes plus dargent que ce dont on immØdiatement besoin pour verser des prestations Ces

sommes supplØmentaires seront investies clans des valeurs mobiiŁres par le nouveau Conseil de

placement du RPC mis sur pied la suite des plus rØcentes modifications de la loi sur le RPC

Les gouvernements ont dit esperer que les investissements la bourse rapportent long terme

38 cent par annØe de plus que le taux dinflation Si cela se rØalisaiton pourrait de nouveau

geler le taux de cotisation 99 cent apres 2014

TABLEAU

TAUX DE COTISATION AU RPC ET AU RRQ
TRAVAILLEURS ET EMPLOYEURS CONFONDUS

1999 70% 2007 99%

2000 78% 2008 99%

2001 86% 2009 99%

2002 94% 2010 99%

2003 99% 2011 99%

2004 99% 2012 99%

2005 99% 2013 99%

2006 99% 2014 99%

Le Conseil national du bien-Œtre social na pas appuyØ le barŁme propose par les

gouvernements lors de la derniŁre sØrie de modifications Nous aurions prØfØrØ les

augmentations plus faibles initialement proposØes par lactuaire en chef du RØgime de pensions

du Canada En principe le Conseil ne soppose pas ce que largent des cotisants du RPC soit

investi la bourse mais il croit quune modification aussi importante de la politique naurait dli
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re apportee quapres une Øtude trŁs soigneuse des choix Aucune Øtude du genre na jamais

ØtØ publiØe par les gouvernements fØdØral ou provinciaux.1

Revenu de retraite insuffisant

Les Regimes de pensions du Canada et de rentes du QuØbec ont ØtØ conçus de maniŁre

remplacer 25 cent seulement des gains jusquà concurrence du salaire moyen

ConcrŁtement cela veut dire que les prestations de retraite des RPCIRRQ jumelØes la pension

de SØcuritØ de la vieillesse ne sont pas suffisamment ØlevØes pour maintenir la plupart des gens

au-dessus du seuil de pauvretØ Tous les pen sionnØs seuls et bon nombre de couples habitant

des grandes viles et dont les seuls revenus extØrieurs proviennent des Regimes de pensions du

Canada et de rentes du QuØbec doivent avoir recours au Supplement de revenu garanti

TABLEAU

REVENUS DE RETRAITE DES PERSONNES AGEE5 RECEVANT
UNE PENSION MAXIMALE DU RPC OU DU RRO 1998

Personne seule recevant Couple recevant

une pension maximale une pension maximale

du RPC/RRQ du RPC/RRQ

Pension SY 902 803

Pension RPC/RRQ 018 018

SRG 1424$ 3191$

Revenu total 15 344 22 021

Seuil de pauvretØ

dans une grande vile 16 472 22 327

Ecart de pauvretØ 128 315
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Le tableau de la page prØcØdente dØcrit les revenus touches en 1998 par des retraitØs

qui ont pris leur retraite en 1996 lage de 65 ans et qui ont reçu une pension maximale du RPC

ou du RRQ ainsi quune pension fØdØrale normaie de la SØcuritØ de la vielliesse Les personnes

seules et les couples recevant une pension du RPC ou du RRQ Øtaient admissibles

dimportantes prestations dans le cadre du Supplement de revenu garanti du gouvemement

fØdØral Pourtant si elles habitent une vile de 500 000 habitants et plus leur revenu les place

toujours sous le seuil de pauvretØ LØcart de pauvretØ pour une personne seule touchant la

pension maximale du RPC ou du RRQ Øtait de 1128 tandis quil se situait 315 pour un

couple touchant une pension du RPC ou du RRQ

En rØalitØ bon nombre de Canadiennes et Canadiens bØnØficiaires de prestations de

retraite des RPC/RRQ recoivent beaucoup moms que le maximum parce que leurs gains pendant

leur vie active Øtaient infØrieurs la moyenne Les personnes ayant pris leur retraite et

commence recevoir des prestations du RØgime de pensions du Canada en janvier 1999 par

exemple recoivent une pension mensuelle moyenne de 1229 55 cent seulement de la

pension maximale de 75167

Les gens qui nobtiennent que ces pensions rØduites doivent compter sur le Supplement

de revenu garanti Le tableau la page suivante indique les revenus dune personne seule et

dun couple ne recevant que Ia moitiØ des prestations de retraite maximales des RPC/RRQ L.a

personne seule mØme en recevant un SRG important est toujours 436 au-dessous du seuil

de pauvretØ et le couple 623 au-dessous du seuil de pauvretØ
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TABLEAU

REVENUS DE RETRAITE DES PERSONNES AGEES RECEVANT
LA MOITIE DE LA PENSION MAXIMALE DU RPCIRRO 1998

Personne seule recevant Couple dont un conjoint

la moitiØ de Ia pension recoit Ia moitiØ de Ia pension

maximale du RPC/RRQ maximale du RPC/RRQ

Pension SV 902 803

Pension RPC/RRQ 508 508

SRG 3626$ 5393$

Revenu total 13 036 19 704

Seuil de pauvretØ

dans une grande yule 16 472 22 327

Ecart de pauvretØ 436 623

Les plus rØcentes statistiques sur la pauvretØ rØvŁlent que 470 000 personnes seules de

moms de 65 ans Ct 445 000 chefs de famille de moms de 65 ans font partie de Ia catØgorie des

petits Iaii.2 ils participaient au marchØ du travail rØmunØrØtout en demeurant sous le seuil

de pauvretØ

Certains de ces travailleurs Øprouvent des difficultØs demploi temporaires et peuvent

espØrer obtenir plus tard des emplois mieux rØmunØrØs Le RØgime de pensions du Canada et

le RØgime de rentes du QuØbec ont prØvu cet effet une disposition gØnØrale dexclusion

qui permet aux cotisants du rØgime dexclure une pØriode Øgale 15 cent de leurs annØes de

vie active en calculant leur pension de retraite Par exemple des travailleurs qui auraient gagnØ

moms que le salaire moyen pendant une pØriode de sept ans au cours de leur vie active et qui

auraient gagnØ le salaire moyen pendant 40 ans obtiendraient les prestations de retraite

maximales du RPC ou du RRQ us ne seraient pas pØnalisØs pour ces sept mauvaises annØes
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Dautres petits salaries ne sen tireront pas aussi bien ils seront pauvres annØe apres

annØe cause du chOmage chronique de leurs faibles salaires ou parce quils nauront Pu

trouver de travail temps plein Au moment de la retraite ils recevront du RPC ou du RRQ

une pension de retraite de beaucoup infØrieure Ia pension maximale et devront avoir recours

au Supplement de revenu garanti pour Øchapper la pauvretØ extreme

Le Conseil national du bien-Œtre social prØconise depuis longtemps dimportantes

ameliorations aux prestations du RØgime de pensions du Canada et du RØgime de rentes du

QuØbec afin daider davantage de personnes ÆgØes Øchapper la pauvretØ et rØduire leur

dØpendance lendroit du Supplement de revenu garanti du gouvernement fØdØral Puisque

largent du SRG est puisØ mØme le trØsor fØdØral une baisse des paiements du SRG pourrait

libØrerdes fonds qui pourraient Œtre investis dans les programmes sociaux destinØs dautres

Canadiennes et Canadiens

Selon nous il est tout fait illogique de restreindre les prestations versØes par le RØgime

de pensions du Canada et le RØgime de rentes du QuØbec de telle façon quune personne qui

passe une vie travailler et toucher au moms un salaire moyen prenne sa retraite en retirant

la pension maximale du RPC ou du RRQ et ne puisse malgrØ tout Øchapper Ia pauvrete si elle

na pas dautres importantes sources de revenu ou si elle ne reçoit pas une aide importante de

la part du gouvernement

ProblŁmes spØcifigues aux femmes

Les problŁmes particuliers auxquels doivent faire face les femmes sur le marchØ du

travail transparaissent de façon Øvidente dans les prestations de retraite du RØgime de pensions

du Canada et du RØgime de rentes du QuØbec Proportionnellement II moms de femmes

que dhommes dans les emplois rØmunØrØs et en consequence le nombre de femmes qui

touchent leurs propres prestations de retraite du RPC et du RRQ est proportionnellement moms

ØlevØ Les femmes qui font partie de la population active recoivent des salaires de beaucoup

infØrieurs ceux des hommes et elles occupent plus demplois temps partiel et moms

demplois temps plein que les hommes Ainsi les pensions qui leur sont destinØes ont donc

tendance Øtre peu ØlevØes
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I.e graphique indique la moyenne mensuelle des pensions de retraite versØes par le

RØgime de pensions du Canada en janvier 1999 aux femmes et aux hommes selon le groupe

dâge.13 Pour les pensionnØs de 65 69 ans par exemple les prestations moyennes versØes aux

hommes Øtaient de 533 par mois et les prestations moyennes versØes aux femmes de 299

soit 56 cent du montant moyen accordØ aux hommes titre de comparaison le montant

maximal offert par le rØgime aux personnes qui ont pris leur retraite en janvier 1999 Øtait de

752 par mois

La mØme tendance gØnØrale sapplique tous les groupes dâge prØsentØs dans le

graphique depuis les femmes Ct les hommes qui optent pour la retraite anticipØe avant lâge de

65 ans jusquaux femmes et aux hommes de 85 ans et plus qui ont pris leur retraite depuis de

nombreuses annØes
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Ces statistiques ne sont guŁre rØjouissantes pour les personnes qui avaient prØsumØ que

lØgalitØ Øconomique des sexes nØtait quune question de temps compte tenu de la plus grande

proportion de femmes clans la population active rØmunØrØe des programmes daction positive

visant faire accØder les femmes des emplois mieux rØmunØrØset des lois sur lØquitØ salariale

fondØes sur le principe de la paritØ salariale pour des fonctions Øquivalentes Voici la rØalitØ

les problŁmes auxquels font face les fern mes sur le marchØ du travail daujourdhui se rØflŁteront

clans les pensions du RPC quelles recevront clans de nombreuses annØes

Par contre plusieurs ØlØments du RØgime de pensions du Canada et du RØgime de rentes

du QuØbec aident attØnuer la situation dØfavorisØe des femmes

Les femmes sont les grandes bØnØficiaires des prestations de survivant des deux regimes

Par consequent les veuves qui ont consacrØ la totalitØ ou la majeure partie de leur vie ailulte au

foyer donc lextØrieur du marchØ du travail rØmunØrØobtiennent au moms un revenu minime

Cependant les prestations accordØes une personne de 65 ans et plus sont egales 60 cent

seulement de la pension accordØe au conjoint par les RPC/RRQ jusquà concurrence de 412

par annØe Les prestations de survivant moyennes accordØes par le RPC en janvier 1999 Øtaient

de 092 seulement par annØe Dans les deux cas ii sagit de niveaux de revenu de beaucoup

infØrieurs au seuil de pauvretØ

Depuis quelques annØes le RPC et le RRQ offrent une option appelØe Ia disposition

dexclusion volontaire pour la pØriode oi on ØlŁve des enfants qui savŁre dune grande

importance pour les femmes qui quittent un emploi rØmunØrØpour soccuper de jeunes enfants

Cette disposition permet aux parents Ia mere ou le pŁre mais traditionnellement la mere qui

ont des revenus moms ØlevØs ou qui sont demeurØs au foyer pour soccuper denfants de moms

de sept ans dexclure ces annØes du calcul de la moyenne des gains de vie entiŁre Cette

disposition dexclusion sajoute la disposition dexclusion gØnØrale de 15 cent des annØes

de travail offerte tous les cotisants des RPC/RRQ

Le QuØbec offre une telle disposition depuis 1977 mais comme lOntario tardØ

emboIter le pas les parents du reste du pays nont pas eu le droit de se prØvaloir de cette

disposition pendant de nombreuses annØes.14 La disposition dexclusion est finalement entrØe

en vigueur au RPC en 1983 avec effet rØtroactif au janvier 1978 Ainsi les personnes qui
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ont pris leur retraite en 1978 ou plus tard peuvent maintenant exciure du calcul de leurs gains

les annØes consacrØes aux enfants compter de lentrØe en vigueur du RPC et du RRQ en 1966

Enfin le RPC et le R.RQ renferment tous deux des dispositions prØvoyant le partage des

credits de pensions admissibilitØ aux futures prestations de retraite entre les conjoints en cas

de dissolution du manage En vertu de cette disposition tous les credits de pension accumulØs

par les deux conjoints pendant leur vie commune sont additionnØs et divisØs en deux de sorte

que chacun finit par avoir droit aux mŒmes prestations de retraite pour la pØriode oü les deux

ont vØcu ensemble.5

lorigine les ameliorations apportØes au RØgime de pensions du Canada en 1987

devaient rendre obligatoire le partage des credits en cas de dissolution du manage Toutefois

les mesures lØgislatives visant modifier le rØgime renfermaient des dispositions beaucoup moms

fermes que celles qui avaient ØtØ acceptØes par Ottawa et les provinces En vertu de la loi le

partage des credits aurait lieu sur demande sauf si les gouvernements provinciaux en dØcidaient

autrement dans leur loi touchant la famille La Saskatchewan dØcidØ de passer outre au

partage obligatoire des credits en 1988 Les provinces du QuØbec et de la Colombie-Britannique

ont par Ia suite adoptØ des mesures semblables

Ailleurs au Canada le partage des credits est loin dŒtre Ia norme Entre 1978 annØe

oU loption ØtØ offerte pour la premiere fois et janvier 1998 seulement 82 772 demandes de

partage ont ØtØ prØsentØes et autorisØes en vertu du RØgime de pensions du Canada

Un pas en avant un pas en arriŁre

Les trois premieres dØcennies du RØgime de pensions du Canada et du RØgime de rentes

du QuØbec ont ØtØ caractØrisØes par Ia hausse du nombre de bØnØficiaires et les ameliorations

apportØes pØriodiquement aux prestations mesure que les regimes prenaient de lâge et quon

versait des prestations un nombre croissant de bØnØficiaires on pu observer apres 30 ans

une diminution substantielle de la pauvretØ chez les personnes âgØes ce qui nest guŁre Øtonnant

Au debut de 1996 cependant le gouvernement fØdØral et la plupart des gouvernements

provinciaux ont semble-t-il renoncØ toute amelioration court terme du RØgime de pensions
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du Canada Le Document dinformation pour les consultations sur le RØgime de pensions du

Canada publiØ en fØvrier 1996 proposait dimportantes reductions des prestations mais

absolument aucune amelioration Les reductions des prestations saccompagnaient de

propositions prØvoyant une hausse des cotisations plus rapide que nØcessaire pour quon puisse

constituer un fonds devant re investi clans des valeurs mobiliŁres

Ottawa et les provinces ont fmalement renoncØ la plupart des coupures proposØcs par

exemple la reduction des prestations maximales de retraite la hausse 67 ans de lâge oü lon

pout prendre sa retraite sans pØnalitØ et les mesures visant empØcher la pleine indexation des

prestafions Cependant us se sont entendus pour abaisser la prestation de dØcŁs maximale et

la geler 500 de mØme qua fixer 500 lexemption de base de lannØe Le gel de

lexemption pour effet de hausser les cotisations exigØes des travailleurs et des employeurs

MŒmesi tous les travailleurs assument leur part du fardeau supplØmentaire ceux dont le revenu

se situe au bas de lØchelle sont proportionnellement plus touches

Dautres modifications approuvØes par les gouvernements sont susceptibles de rØduire la

pension dinvaliditØ maximale versØe par le RØgime de pensions du Canada et de limiter le

montant des pensions formØes dune combinaison de prestations dinvaliditØ et de prestations de

retraite ou de prestations dinvaliditØ et de prestations de survivant Les limites ne sappliquent

pas aux personnes qui toUchaient dØjà des prestations au 31 dØcembre 1997 mais cues

sappliquent aux personnes qui ont commence en toucher partir du janvier 1998

Les limites imposØes aux pensions dinvaliditØ dØcoulent dun bouleversement

administratif provoquØ par Ia hausse du nombre de demandes On sattend cc que les

changements lØgislatifs posent une contrainte supplØmentaire aux personnes handicapØes En

effet le RØgime de pensions du Canada exige maintenant dune personne qui demande une

pension dinvaliditØ davoir cotisØ au rØgime durant au moms quatre des six annØes prØcØdentes

et davoir eu des revenus dau moms dix pour cent du maximum des gains annuels ouvrant droit

pension On aussi modifiØ Ia façon dont la pension dinvaliditØ est convertie en une pension

de retraite lâge de 65 ans

Le QuØbec na pas resserrØ ses critŁres dadmissibilitØ une pension dinvaliditØ du

RØgime de rentes du QuØbec Les travailleurs doivent avoir cotisØ au RRQ durant au moms
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deux des trois derniŁres annØes ou au moms cinq des dix derniŁres annØes ou au moms la moitiØ

des annØes de leur pØriode de cotisation avec un minimum de deux ans

Certaines des modifications apportØes au RØgime de pensions du Canada devraient rØduire

le nombre et le montant des prestations Le gouvernement fØdØral na pas encore dit combien

de personnes seraient touchØes par chacun des changements ni dØcrit les repercussions

financiŁres

MalgrØ toutes ces lacunes le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes du

QuØbec sont Øtablis sur des bases solides et ont un fondement logique ils couvrent pratiquement

toute personne qui appartient la main-doeuvre rØmunØrØeus suivent les travailleurs lorsquils

changent demploi et donnent aux retraitØs une protection pleine et entiŁre contre la perte du

pouvoir dachat due linflation Quel dommage que les gouvernements aient ØtØaussi rØticents

au cours des derniŁres annØes miser sur leur rØussite passee pour amØliorer la situation de toils

les travailleurs
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LE TROISIEME PALIER LES REGIMES DE RETRAITE PROFESSIONNELS

En vertu des deux premiers paliers du systŁme de revenus de retraite les bØnØficiaires

reçoivent suffisamment dargent pour Øchapper la misŁre et assurer un revenu de base mais

guŁre plus La plupart ont besoin dautres sources de revenu pour Øviter une baisse radicale de

leur niveau de vie une fois quils ne font plus partie de la population active

Les regimes de retraite professionnels et les regimes enregistrØs dØpargne-retraite

REER qui composent le troisiŁme palier du systŁme avaient pour objet de fournir aux

beneficiaires jusquà 70 cent du revenu quils touchaient avant la retraite Maiheureusement

relativement peu de gens ont pu profiter pleinement de ces deux regimes

Ce chapitre porte sur les regimes de retraite professionnels Øtablis par les employeurs

les syndicats et les associations professionnelles regimes que lon appelle parfois regimes de

retraite privØs regimes dentreprise regimes de pensions agrØØs ou regimes de lemployeur

Le chapitre suivant traitera des regimes enregistres dØpargne-retraite

Les regimes de retraite professionnels sont essentiellement une façon de differer le

paiement dune partie du salaire gagnØ aujourdhui pour fournir le revenu de retraite de demain

En ce sens leur mode de fonctionnement est trŁs analogue celui du Regime de pensions du

Canada et du Regime de rentes du QuØbec Ii existe toutefois deux differences importantes

Le RPC et le RRQ protŁgent pour ainsi dire tous les travailleurs rØmunØrØsalors que les

regimes de retraite professionnels ne visaient que 42 cent des travailleurs rØmunØrØs selon

la derrnŁre enquŒtemenØepar Statistique Canada en 1997 La couverture Øtait presque complete

chez les employes du gouvernement les enseignants les infirmiŁres et dautres travailleurs du

secteur public mais cetait loin dŒtre le cas dans le secteur privØ6

Lautre grande difference est que les prestations de retraite du RPC et du RRQ sont

entiŁremeæt indexØes sur lIndice des prix la consommation alors que moms de la moitiØ des

cotisants des regimes de retraite professionnels bØnØficiait de ce type de protection contre

linflation Lindexation etait une mesure passablement courante dans les regimes qui
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sadressaient aux travailleurs du secteur public mais elle Øtait rare clans les regimes du secteur

privØ

Comme nous lexpliquons ci-dessous de maniŁre plus dØtaillØe les regimes de retraite

professionnels du secteur pnvØ presentent deux grandes failles que certains qualifieraient de

fatales savoir le caractŁre restreint de la protection et labsence de protection contre

linflation

Selon les derniŁres donnØes fiscales produites par Revenu Canada prŁs de 21 millions

de personnes ont reçu 215 milliards de dollars sous forme de revenus provenant des regimes

de retraite professionnels et dautres sources semblables en 1996 De cc nombre 15 million

avaient 65 ans et plus et leurs regimes leur ont verse au total presque 152 milliards de

dollars
17

Selon les derniers recensements 51 millions de travailleurs rØmunØrØsou 42 cent des

travailleurs rØmunØrØssouscrivaient un rØgime de retraite professionnel rØpartis scion le sexe

le pourcentage est de 434 chez les hommes et de 403 chez les femmes

Ii existe essentiellement deux modŁles de base de regimes de retraite le rØgime non

contributif et le rØgime contributif Dans le premier cas le coüt total du rØgime est assume par

lemployeur aiors que dans le deuxiŁme cas le travailleur est tenu de verser sa quote-part.8

De maniŁre gØnØrale la participation du travailleur reprØsente de cinq dix pour cent

de ses gains et ses cotisations sont prØlevØes Ia source Les cotisations de lemployeur et du

travailleur sont deductibles de limpôt Dans le cas des travailleurs plus ies cotisations sont

ØlevØes plus laliØgement fiscal est important et ceux qui se trouvent dans les tranches

dimposition supØrieures ont droit une Øpargne fiscale proportionneilement plus ØlevØe que

ceux qui se trouvent dans les tranches dimposition infØrieures

En 1997 73 cent de tous les participants souscrivaient un rØgime contributif et le

reste des regimes non contributifs Lensemble des cotisations versØes par ies participants

sØlevaient 72 milliards de dollars Les cotisations des employeurs aux regimes tant

contributifs que non contributifs Øtaient de lordre de 196 milliards de dollars
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Ii existe Øgalement deux facons de verser les prestations de retraite dans Ic cas des

regimes de retraite professionnels En 1997 87 cent des participants souscrivaient

rØgime prestations dØterminØes et la plupart des autres un rØgime cotisations

dØterminØes

Les regimes cotisations dØterminØes procurent un revenu mensuel qui est presque

impossible Øvaluer avant la retraite Au flu des ans le compte de pensions des participants

senrichit des cotisations et du revenu provenant des placements la retraite largent est retire

et sert lacquisition dune rente qui donne droit une somme dØterminØe chaque mois

Le montant des prestations de retraite depend en grande partie des taux dintØrŒt qui sont

en vigueur au moment de la retraite Si les taux sont ØlevØs largent accumulØ dans le compte

de pensions peut servir lacquisition dune rente qui procure des versements mensuels

relativement ØlevØs Si les taux sont bas les paiements mensuels seraient relativement peu

ØlevØs

Les regimes prestations dØterminØes permettent dØviter ce type dincertitude puisquils

unissent les risques individuels Ct garantissent aux participants un pourcentage dØterminØ du

revenu gagnØ avant la retraite pour chaque annØe de service La pratique la plus courante

consiste retenir le revenu moyen des cinq annØes les mieux rØmunØrØes de la carriŁre de

lintØressØ et de verser cc dernier deux pour cent du chiffre pour chaque annØe de service

En dautres termes une personne qui compte 35 annØes de service se retrouve avec une pension

qui remplace 70 cent de son revenu le plus ØlevØ davant la retraite

La pension maximale que le gouvernement fØdØral accorde partir dun rØgime de

prestations dØterminºes Øquivaut deux pour cent de la rØmunØrationla plus ØlevØe pour chaque

annØe demploi ou 72222 pour chaque annØe demploi la moms ØlevØe de ces sommes

devant Œtre retenue Une personne qui travaillØ pendant 35 ans pour le mŒme employeur et

qui est admissible aux prestations maximales pour chaque annØe obtiendra une pension de

60 278 par annØe la retraite Toutefois pour Œtre admissible une pension de 60 278 une

personne doit avoir gagnØ titre de salaire des meilleures annØes 86 111 par annØe ou plus

durant sa carriŁre
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Contrairement la croyance populaire et au mode de fonctionnement du RPC et du RRQ
les employeurs qui offrent un rØgime prestations dØterminØes ne versent invariablement pas

une quote-part Øgale celle du travailleur us se doivent de verser des sommes qui sont

considØrØes comme suffisantes pour maintenir la valeur actuarielle de leur caisse de retraite

autrement dit pour couvrir toutes les prestations de pensions versØes aux travailleurs actuellement

la retraite ainsi que le paiement des pensions qui seront versØes plus tard aux travailleurs

actuels

La plupart des regimes de retraite professionnels sont regis par les gouvernements fØdØral

ou provinciaux et doivent satisfaire certaines normes minimales us ont convenu en 1986

damØliorer ces normes et de les uniformiser dans une certaine mesure lØchelle nationale

Le gouvemement fØdØral rØvisØsa Loi sur les normes de prestation de pension qui vise

les personnes travaillant dans des secteurs de competence fIØrale par exemple les banques et

les tØlØcommunications et les modifications sont entrØes en vigueur le janvier 1987 Le

Parlement finalement apportØ des ameliorations mineures aux regimes de pension des

fonctionnaires fØdØraux des membres des Forces armØes canadiennes et de la Gendarmerie

royale du Canada ainsi que dautres personnes dans des secteurs de competence fØdØrale

Toutefois la plupart des ameliorations sappliquaient seulement aux prestations de survivante

et denfant charge de cotisant dØcØdØ

Un projet de loi dØposØ en 1999 propose de nouvelles modifications des regimes de

retraite des employØs fØdØraux On prØvoit crØer 1Office dinvestissement des regimes de

pensions du secteur public et Øtablir de nouveaux mØcanismes aux fms de linvestissement des

cotisations du gouvernement et de ses employØs un rØgime de retraite au cours des annØes

venir

La plupart des provinces ont mis jour au cours des demiŁres annØes les dispositions

lØgislatives visant leurs regimes de retraite professionnels LIle-du-Prince-Edouard adoptØ

de nouvelles mesures sur les pensions en 1990 mais ces mesures nont jamais ØtØ appliquØes

Participation un rØgime Autrefois bon nombre de travailleurs temps partiel

navaient pas accŁs au rØgime de retraite professionnel offert par lemployeur En vertu de la

Loi fØdØrale sur les normes de prestations de pension rØvisØe les travailleurs plein temps
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doivent avoir la possibilitØ de souscrire un rØgime existant au bout de deux annØes de service

Ct les travailleurs temps partiel peuvent Se prØvaloir de cet avantage sils ont gagnØ au moms

35 cent du maximum des gains annuels ouvrant droit pension clans le cadre du RØgime de

pensions du Canada ou du RØgime de rentes du QuØbec pendant deux annØes consØcutives Dans

le cas des regimes individuels la participation peut soit Œtre laissØe la discretion des

travailleurs admissibles soit Œtre obligatoire Des modalitØs de participation analogues sont en

place clans la plupart des autres provinces.19

Acquisition des ciroits et immobilisation des cotisations lorigine les gouvernements

fØdØral et provinciaux voulaient que les droits la pension soient acquis et les cotisations

immobilisØesau bout de deux annØes dadhØsion un rØgime La plupart dentre elles disposent

maintenant de mesures lØgislatives cet effet Lacquisition des droits renvoie au droit qua un

travailleur aux prestations provenant des cotisations versØes par lui-mŒme et par son employeur

Lorsque les prestations ne sont pas versØes avant une date donnØe gØnØralement pas avant lâge

de 55 ans on pane dimmobilisation des cotisations

Une pratique qui Øtait passablement courante jusqua tout rØcemment consistait

acquØrir les droits et immobiliser les cotisations uniquement lorsque les travailleurs avaient

leur actif dix annØes de service aupres du mŒmeemployeur Lorsque les travailleurs changent

demploi avant davoir dix annØes de service us rØcupØraient leurs propres cotisations avec

intØrØt mais aucune part des cotisations versØes par leur employeur

Si lacquisition des droits et limmobilisation des cotisations ont lieu tot la plupart des

cotisations serviront effectivement verser des prestations de retraite aux travailleurs aprŁs leur

retraite Le remboursement des cotisations que les personnes pourraient Œtre tentØes de

dØpenser sur-le-champ plutôt que de les placer dans un compte de retraite devrait devenir une

pratique de plus en plus rare

TransfØrabilitØ La plupart des travailleurs qui changent demploi peuvent maintenant

transfØrer leurs credits de pension soit au rØgime de retraite de leur nouvel employeur soit un

REER oü les prestations sont immobilisØes jusqua Ia retraite soit une rente qui donne droit

des prestations au moment de la retraite
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Ces options devraient profiter aux travailleurs condition que ces derniers fassent un

choix judicieux Le transfert des credits de pension au rØgime de retraite dun nouvel employeur

est une solution intelligente condition que le rØgime soit avantageux Dans le cas contraire

les travailleurs auraient peut-Œtre intØrØt opter pour un REER immobiisØou une rente diffØrØe

Prestations de survivant Ottawa et les provinces ont convenu que tous les regimes

devraient prØvoir une option de prestation de survivant Øgale au moms 60 cent de la pension

dun participant un rØgime qui meurt aprs avoir pris sa retraite ils ont Øgalement convenu

que le versement des prestations devrait se poursuivre mŒme en cas de remariage du conjoint

survivant

Cependant le fait doffrir une option nØquivaut pas verser des prestations de survivant

tous les participants admissibles DaprŁs la Loi fØdØrale sur les normes de prestation de

pension par exemple les conjoints peuvent renoncer aux prestations de survivant en donnant

leur consentement par Øcrit cet effet

II ny eu aucun consensus fØdØral-provincial prØcis concernant les cotisants un rØgime

qui meurent avant de prendre leur retraite Actuellement la plupart des administrations la

totalitØ ou une partie de Ia pension avec droit acquis au versement qui avait ØtØ accumulØe au

moment du dØcŁs doit ŒtreversØe au conjoint survivant Selon ladministration les prestations

de survivant peuvent prendre la forme dun paiement forfaitaire en argent comptant ou dun

transfert un REER ou encore dune rente

En 1997 52 cent des cotisants adhØraient des regimes qui prØvoyaient le versement

de montants forfaitaires au conjoint survivant compte tenu de la valeur de rachat de la pension

au moment du dØcŁs du cotisant au rØgime Une autre tranche 26 cent cotisait des

regimes qui prØvoyaient une pension de survivant dune forme ou dune autre dans la plupart

des cas liuivalent de 50 ou 60 cent du droit pension du cotisant Approximativement

neuf pour cent des cotisants participaient des regimes qui ne prØvoyaient quun remboursement

des cotisations au conjoint survivant si le participant au rØgime dØcØdait avant davoir pris sa

retraite
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Partage des credits en cas de dissolution du manage Ni le gouvernement fØdØral ni la

plupart des gouvernements provinciaux nont de disposition precise concernant le partage

Øventuel des prestations entre les conjoints en cas de dissolution du manage

Au Manitoba le partage doit Œtre Øgal et ne peut ŒtreannulØ par un accord de separation

ou une decision dun tribunal Ailleurs les credits de pension peuvent faire partie de lensemble

des biens qui sont rØpartis en cas de dissolution du manage Dans cc cas une femme pourrait

renoncer obtenir la moitiØ des prestations du rØgime de retraite professionnel de son conjoint

en Øchange dune part plus importante de la valeur immobilisØe dans le domicile familial

court terme cc genre de mesure peut Œtre avantageux pour la femme qui se retrouve cependant

sans un revenu de retraite suffisant plus tard

Lacunes au niveau des regimes du secteur privØ

Le plus grand reproche que lon pourrait adresser aux regimes de retraite professionnels

cest quils protegent mal les travailleurs du secteur privØ Comme nous lavons mentionnØ plus

tot la couverture dans le secteur public est raisonnablement complete quoique le nombre de

membres des regimes de retraite du secteur public ait diminuØ denviron cinq pour cent au cours

des derniŁres annØes en raison de la reduction des effectifs dans le secteur public Pendant cc

temps la couverture dans le secteur privØ demeure trŁs restreinte puisquon estime quenviron

30 cent seulement des travailleurs du secteur privØ ont accŁs.2

Le contraste entre le champ dapplication dans le secteur privØ et le secteur public

remonte de nombreuses annØes Ii nest tout simplement pas question que la plupart des

employeurs du secteur privØ consentent volontairement Øtablir des regimes de pensions pour

leurs travailleurs les gouvernements ont reçu au cours des annØes peu dappui en vue

dadopter des mesures lØgislatives qui forceraient les entreprises offrir des regimes de retraite

professionnels leurs employØs

Dans le secteur privØ les mieux protØgØs sont les employØs des grandes entreprises et

de lindustrie et les hommes sont mieux protØgØs que les femmes
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PrŁs des deux-tiers de tous les participants un rØgime de retraite professionnel du

secteur privØ travaillent pour une entreprise de 000 employØs et plus Bon nombre de ces

entreprises appartiennent des secteurs de lindustrie lourde les travailleurs sont reprØsentØs

par des syndicats puissants Par ailleurs ces regimes de retraite sont rares dans les entreprises

qui comptent moms de 100 employØs et extrŒmement rares clans celles qui ont leur service

moms de dix employØs

Les hommes sont beaucoup plus nombreux que les femmes aLlhØrer un rØgime de

retraite professionnel clans le secteur privØ ce qui tient en partie ce que les grandes entreprises

recrutent plus volontiers des hommes que des femmes En 1997 un peu moms de 18 million

dhommes travaillant clans le secteur privØ Øtaient protØgØs par un rØgime de pensions alors que

cØtait le cas pour pres de 915 000 femmes

TABLEAU

ADHESION UN REGIME DE RETRAITE PROFESSIONNEL

%des %des %des

travailleurs travailleurs Les deux travailleurs

Hommes rØmunØrØs Femmes rØmunØrØs sexes rØmunØrØs

1989 095 647 473% 869 098 364% 964 745 425%

1993 024 770 453% 219 933 416% 224 703 451%

1997 865 624 434% 249 666 403% 115 290 420%

Pour avoir un aperçu du manque relatif de protection constatØ de maniŁre gØnØrale dans

le secteur privØ il suffit dejeter un coup doeil sur les statistiques globales relatives aux regimes

de retraite professionnels Comme lindique le tableau Ia proportion globale de travailleurs

protØgØs par un rØgime professionnel en 1997 diminuØ 42 cent Chez les hommes les

chiffres enregistrØs ont baissØ 434 cent alors que chez les femmes les chiffres ont baissØ

403 cent.21
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Au cours des quelques 15 derniŁres annØes le pourcentage de travailleurs de sexe

masculin qui sont protØgØs par un rØgime de retraite professionnel diminuØ de façon plus ou

moms constante Chez les femmes on observe une tendance inverse malgrØ quelques baisses

occasionnelles Si lon combine le nombre dhommes et de femmes la proportion de

travailleurs couverts par des regimes de retraite professionnels variait entre 42 et 45 cent

durant les 15 derniŁres annØes

Une protection Inadequate pour les petits salaries

II semble peu probable que les regimes de retraite professionnels deviennent une source

importante de revenu de retraite pour les personnes faiblement rØmunØrØes La protection croIt

considØrablement avec le niveau de revenu Ii en va sans doute de mØme pour les regimes non

contributifs mais ni Statistique Canada ni Revenu Canada ne publie de donnØes dØtaiilØes sur

le revenu des membres de tels regimes

Comme lindique le tableau iO Ia page suivante seul un faible pourcentage des salaries

les plus pauvres adhØraient des regimes de retraite contributifs en 1996 et les cotisations

moyennes des participants dont le revenu est infØrieur io 000 nØtaient que de 253 $fl Un

travailleur qui naurait etØ en mesure de ne verser une cotisation annuelle que de 253 un

rØgime de retraite naurait pas une grosse pension mŒmesil avait occupØ son emploi durant

40 ans

La contribution moyenne un rØgime de retraite professionnel est proportionnelle au

salaire mais ce nest que lorsquune personne touche un salaire moyen ou superieur que le

montant gagne en importance Les travailleurs qui gagnaient plus de 50 000 versaient en

moyenne 121 en cotisations leur rØgime de retraite en 1996
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TABLEAU 10

ADIILSION UN REGIME PROFESSIONNEL CONTRIBUTIF
SELON LE REVENUS DECLARATIONS IMPOSABLESS 1996

EmployØs des cotisants

ayant un par rapport aux Cotisation

revenu employØs ayant Un rnoyenne

Revenu Cotisants demploi revenu demploi au rØgime

Moms de 10 000 23 400 593 340 4% 253

10 000 20 000 240 540 364 280 10% 499

20 000 30000 637 640 372 750 27% 976

30 000 40 000 846 030 995 070 42% 535

40 ooo 50 000 691 570 355 790 51% 071

50 000 et plus 071 760 170 080 49% 121

Total 510 940 10 851 570 32% 944

Tous les travailleurs qui versent des cotisations un rØgime de retraite peuvent dØduire

celles-ci de leur revenu imposable mais les travailleurs qui versent en impôts fØdØraux 26 ou

29 cent de leur salaire sen tirent mieux que ceux qui ne versent en impôt fØdØral que

17 cent de leur salaire La deduction accordØe un travailleur qui pale 29 cent dimpôt

Øquivaudra 298 en economies dimpót fØdØralpour chaque tranche de 000 de cotisation

Si lon presume que le taux dimposition des provinces ou des territoires est de 50 cent du

taux fØdØral de base le travailleur Øconomiserait aussi 149 pour chaque tranche de 000

de cotisations en impOt provincial ou territorial Ensemble les deductions dimpôt sont

denviron 447 pour chaque tranche de 000 de cotisation

I.e travailleur qui verse 17 cent de ses revenus en impôt fØdØral Øpargne 170 en

impóts fØdØraux et peut-Œtre 85 en impôt provincial ou territorial pour chaque tranche de

000 de cotisation pour une Øconomie dimpôt globale de seulement 255
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Dans la plus rØcente version du document intitulØ Gouvernement du Canada compte des

dØpenses fiscales que pubile le ministŁre des Finances on estime que le gouvernement fØdØral

en 1996 perdu un peu plus de neuf milliards de dollars en recettes en raison des allØgements

fiscaux associØs aux regimes de retraite professionnels Cependant la quasi-totalitØ de la perte

nette Øtait imputable au fait que le revenu de placement des regimes nest pas impose Le coüt

de la deduction fiscale dont ont bØnØficiØ les personnes qui ont cotisØ aux regimes en 1996 ØtØ

compensØ par limpot sur le revenu percu auprŁs dautres personnes qui au cours de lannØe

ont retire des sommes au moment de leur retrait des rØgimes

Pour 1996 la perte nette totale prØvue par le ministŁre des Finances se chiffre prŁs de

62 milliards de dollars Une perte de recettes de 62 milliards de dollars pour le gouvernement

fØdØral se traduit par une perte de 31 milliards de dollars pour les gouvernements provinciaux

et territoriaux ce qui reprØsente une perte nette totale de 93 milliards de dollars pour les deux

ordres de gouvernement

Protection non uniforme contre Iinflation dans le secteur privØ

Les regimes de retraite professionnels prØsentent une autre grande faille savoir

labsence de protection contre linflation surtout dans le secteur privØ En effet les regimes

peuvent assurer aux bØnØficiaires une protection contre laugmentation du coüt de la vie mais

ils ne sont pas tenus de le faire par les gouvernements

Lindexation est un ØlØment vital de tout bon rØgime de pensions Øtant donnØ que bon

nombre de pensionnØs vivent bien au-delà de lâge de la retraite Une inflation mŒmemodeste

peut avoir des repercussions quasi immØdiates sur le cheque de pension de quelquun un taux

dinflation de seulement trois pour cent par annØe par exemple une personne qui vit

suffisamment longtemps pour passer 20 ans Ia retraite subirait une baisse de son pouvoir

dachat de telle sorte quune pension de retraite de 10 000 par annØe ne vaudrait plus que

374 aprŁs dix ans et que 438 aprŁs 20 ans

Moms de la moitiØ des participants des regimes de pension prestations dØterminØes

na absolument aucune protection contre linflation Ceux qui bØnØficient dune protection se

trouvent majoritairement clans le secteur public comme le montre le graphique
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Dans le secteur public 29 cent des participants des regimes bØnØficient de la formule

idØale de protection contre linflation laugmentation des prestations de retraite est fonction des

augmentations de lIndice des prix Ia consommation Dautres 45 cent participaient

des regimes qui prØvoyaient des augmentations pour couvrir seulement certaines des

augmentations de lIndice des prix la consommation Un nombre relativement peu ØlevØ de

travailleurs navait aucune protection

Dans le secteur privØ seulement un pour cent de tous les participants des regimes

avaient une protection complete contre linflation selon lIPC et seulement 14 cent avaient une

protection partielle selon lIPC La majoritØ des autres 83 cent de lensemble navaient

aucune protection

Protection contre linflation

et participants des regimes

prestations dØterminØes1997

Protection

complete
678 143 29%

Protection

compiCte
26 652 1%

Protection

partielle
297 638

Autreg

ajustements
49 137 2%

Protection

partiel le

031 867 45%

Secteur public

301 478 membres

Aucune
protection

779 002 83%

Secteur privØ

152 429 membres

Graphique
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Les regimes de pensions qui reposent sur les salaires de carriŁre ou de vie entiŁre

nassurent pas non plus de protection contre lmflation En 1997 390 555 personnes soit

huit pour cent de tous les cotisants un rØgime souscrivaient un rØgime salaires de carriŁre

essentiellement dans le secteur pnvØ

Dc maniŁre gØnØrale les regimes salaires de carriŁre tiennent compte des gains dune

personne dannØe en annØe abstraction faite de linflation Par exemple une personne qui aurait

commence travailler en 1959 un salaire annuel de 000 qui aurait bØnØficiØ dune

augmentation de salaire chaque annØe qui aurait quittØ le marchØ du travail en 1999 avec un

salaire annuel de 40 000 se retrouverait sans doute avec un salaire de carriŁre moyen de

20 000 par an la retraite cette personne recevrait une pension calculØe daprŁs un salaire

annuel de 20 000 et non pas dapres son salaire annuel le plus recent avant la retraite soit

40 000 $25

Fort heureusement les cotisants sont beaucoup mieux traitØs dans la plupart des regimes

de retraite professionnels clans la mesure oü la pension est calculØe daprŁs les annØes de service

les mieux rØmunØrØesou les derniŁres annØes de service Ainsi une personne pout au moms

au debut de sa retraite compter sur une pension qui est en rapport avec le coClt de la vie

Un role limitØ

Au chapitre de la prestation de revenu de retraite aux Canadiennes et Canadiens les

regimes de retraite professionnels jouent un rOle important mais limitØ us constituent une

source de revenu importante pour les personnes qui ont eu la chance dadhØrer un tel rØgime

pendant Ia totalitØ ou la majeure partie de leur vie active Maiheureusement ladhØsion pose

toujours un problŁme important Les plus petits salaries ont rarement loccasion dadhØrer un

rØgime de retraite professionnel Les regimes en question demeurent concentrØs dans le secteur

public et clans les grandes industries du secteur privØ
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Les changements lØgislatifs des derniŁres annØes touchant lacquisition des droits

limmobiisation des cotisations et la transfØrabilitØ devraient permettre davantage de cotisants

de toucher des cheques de pension rØguliers lorsquils prendront leur retraite Dautres

changements surtout ceux qui concernent les prestations de survivant sont attendus et tardent

venir Toutefois les prestations fmiront par ŒtregrugØes par linflation sauf clans le cas des

personnes qui ont Ia chance daiihØrer un rØgime de pensions du secteur public ou aux rares

regimes du secteur privØ qui prØvoient une indexation complete ou presque
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LE TROISIEME PALIER LES REGIMES ENREGISTRES DEPARGNE-RETRAITE

Au troisiŁme palier du systŁme de revenu de retraite on trouve Øgalement les regimes

enregistrØs dØpargne-retraite ou REER Comme les regimes de retraite professionnels les

REER ont pour objet daider les gens se constituer un revenu de retraite destine remplacer

une portion du revenu quils touchaient avant la retraite Et linstar des regimes

professionnels ils se sont avØrØs trŁs avantageux pour les personnes revenu moyen et

supØrieur

Les regimes enregistrØs dØpargne-retraite par les allØgements fiscaux quils offrent

encouragent les gens Øconomiser rØguliŁrement en prevision de la retraite ils permettent aux

contribuables de soustraire chaque annØe de leur revenu imposable leurs cotisations un REER

et de payer ainsi moms dimpôt fØdØral provincial et territorial sur le revenu Les intØrŒts sur

les placements clans un REER qui saccumulent dannØe en annØe sont Øgalement exonØrØs de

limpot sur le revenu jusquà lencaissement des REER

Les gens peuvent liquider leur REER au moment de leur retraite et utiliser largent ainsi

obtenu pour souscrire une rente cc qui leur assurerait une somme fixe chaque mois Le

revenu provenant dune rente est imposable mais comme la plupart des gens se retrouvent clans

des categories de revenu infØrieures aprŁs la retraite us payent moms dimpôt quils ne

lauraient fait pendant leur vie active

Les sommes accumulØes dans un REER peuvent aussi Œtre transfØrØes un Fonds

enregistrØ de revenu de retraite FERR Ces fonds assurent un revenu de retraite indexØjusquà

lâge de 90 ans parce quils prØvoient une hausse de prestations chaque annØe Seule la somme

perçue pendant lannØe est soumise limpôt.26

Bien des gens encaissent leur REER avant leur retraite et utilisent largent dautres fThs

Les sommes retirees dun REER sont imposables dans lannØe oü le retrait est effectuØ

Dans certaines conditions cependant on peut temporairement retirer de largent dun

REER et utiliser les sommes en question des fms liØes lhabitation ou lØducation sans

avoir immØdiatement dimpôt payer On autorise certaines personnes retirer des sommes de



52

leur REER pour acheter ou construire une maison en vertu du RØgime daccession la propriØtØ

condition quelles remboursent les sommes en question une date ultØrieure Des dispositions

peu prŁs analogues sappliquent aux programmes diucation permanente ou de formation des

adultes en vertu du RØgime dencouragement lØducation permanente.27

Selon les derniŁres statistiques fiscales six millions de personnes ont cotisØ un REER

au cours de lannØe dimposition 1996 ce qui reprØsente 29 cent de tous les contribuables

La somme totale des cotisations sØlevait plus de 238 milliards de dollars Ia contribution

moyenne Øtant de 959 Quelques 33 millions des adherents Øtaient des hommes et leur

contribution Øtait de 541 en moyenne et prŁs de 27 millions Øtaient des femmes leur

contribution moyenne Øtant de 228 $28

Le gouvernement fØdØral fixe une limite au montant que diffØrentes personnes peuvent

verser dans un REER Lun aprŁs lautre les gouvernements ont haussØ la limite au cours des

annØes 80 et au debut des annØes 90 afin de la rendre conforme aux limites appliquØes aux

membres de divers types de regimes de retraite professionnels La limite la plus ØlevØe etØ

de 14 500 au cours de lannØe 1995 En 1996 le gouvernement rØduit la limite 18 cent

du revenu touchØ jusqua concurrence de 13 500 par annØe cette limite est gelØe jusquen

2003

Les personnes qui ne contribuent pas des regimes de rØtraite professionnels pourraient

contribuer jusquà un total de 13 500 par annØe un REER Les participants des regimes

de retraite professionnels voient leur limite annuelle rØduite par un facteur dØquivalence

calculØ par Revenu Canada En gros le facteur dØquivalence permet dØvaluer le droit

pension quun participant un rØgime de retraite professionnel acquis au cours dune annØe

donnØe

L.a portion inutilisØe des cotisations un REER dont ne se prØvaut pas le contribuable

au cours dune annØe dimposition donnØe peut Œtre reportØe et utilisØe au cours des annØes

dimposition suivantes Le report permet aux contribuables dont Ia situation financiŁre vane

dune annØe lautre davoir de meilleures chances de maximiser leurs cotisations un REER

ils peuvent sabstenir de contribuer durant les annØes oü leur situation financiŁre est difficile et

combler la difference lorsque la situation est meilleure
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Les regimes enregistrØs dØpargne-retraite constituent un excellent allegement fiscal pour

les personnes qui sont en mesure de sen prØvaloir mais us font Øgalement subir une importante

perte de recettes aux gouvemements flØralprovinciaux et territoriaux Dans la plus rØcente

version du document intitulØ Gouvernement du Canada compte des dØpenses fiscales que publie

le ministŁre des Finances on estime que le gouvernement flØral en 1996 perdu plus de

59 milliards de dollars en raison de la deduction dimpôt au titre des cotisations un REER

ainsi quune somme additionnelle de 35 milliards de dollars imputable au fait que le revenu de

placement des sommes investies dans les REER nest pas impose Ces pertes ont ØtØ

compensØes par la somme de prŁs de 22 milliards de dollars qui ØtØ percue en impôt sur les

sommes retirees des REER en 1996

La perte nette totale subie en 1996 par le gouvernement fØdØral en raison des REER sest

chiffrØe prŁs de 73 milliards de dollars Pour 1999 la porte nette totale prevue par le

ministŁre des Finances sØlŁve plus de 85 milliards de dollars Une porte de recettes de

85 milliards de dollars pour le gouvemement fØdØral se traduit par une porte de prŁs de

43 milliards de dollars pour les gouvernements provinciaux et territoriaux ce qui reprØsente

une porte nette totale pour les deux ordres de gouvernement denviron 128 milliardsde dollars

Un systhme gui profite surtout aux riches

Ii ne fait aucun doute que les REER en raison des economies dimpôt quils generent

constituent une option des plus attrayantes pour les nantis Le principal problŁme bien entendu

cest que bon nombre de Canadiennes et Canadiens nont pas beaucoup dargent excØdentaire

mettre de côtØ de façon rØguliere

Au tableau 11 la page suivante on ventile les cotisations un REER scion le revenu

des cotisants Les chiffres proviennent de calculs particuliers effectuØs par Statistique Canada

partir de statistiques prØliminaires sur les impôts prØparØes par Revenu Canada pour 199V

Contrairement aux tableaux prØsentØs antØrieurement dans le present rapport les donnØes portent

sur lensemble des dØclarants du groupe dâge des 25 64 ans Ii sagit du groupe dÆge dont

les membres sont les plus susceptibles de cotiser un REER
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En 1997 seulement quatre pour cent des prŒts de 35 millions de dØclarants ages de 25

64 ans et dont le revenu Øtait de 10 000 ou moms ont cotisØ un REER et leur cotisation

moyenne ØtØ de 218 Le pourcentage de personnes qui ont cotisØ un REER et

limportance de leur cotisation moyenne augmentent de facon constante en fonction des revenus

En 1997 79 cent des personnes agØes de 25 64 ans et dont le revenu Øtait superieur

80 000 ont cotisØ un REER et leur cotisation moyenne Øtait de 557

TABLEAU 11

COTISANTS UN REER SEWN LE 1Vu
TOUS LES DECLARANTS AGES DE 25 ANs 1997

des cotisants Cotisation

Cotisants par rapport aux moyenne

Revenu un REER DØclarants dØclarants un REER

Moinsdel0000$ 146000 3495000 4% 1218$

10000-20000$ 590000 2766000 21 892$

20 000-30 000 986 000 440 000 40 427

30000-40000$ 1153000 2092000 55% 3184$

40 000-60 000 576 000 394 000 66 258

60 000-80 000 677 000 893 000 76 907

Plus de 80 000 499 000 628 000 79 557

Total 628 000 14 709 000 38 058

Aide llmitØe pour les pauvres au fil du temps

Les personnes faible revenu sont peu susceptibles de cotiser un REER dans le courant

dune annØe et elles sont peu susceptibles de commencer cotiser si leurs revenus demeurent
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bas annØe aprŁs annØe II sensuit que les personnes qui pendant leur vie active ont connu des

pØriodes prolongØes de faible revenu connaltront presque certainement la pauvrete pendant leurs

annØes de retraite

Statistique Canada effectuØ des calculs particuliers sur les REER et les regimes de

retraite professionnels au flu du temps et ils montrent que limportance de lØpargne-retraite

long terme depend dans une large mesure du revenu dune personne Les rØsultats de lanalyse

figurent clans le tableau 12

TABLEAU 12

consrs ur iuER ou UN REGIME DE RETRAITE PROFESSIONNEL

DE 1991 1997 DECLARANTS AGEs DE 25

Aucune Contribution Contribution

Revenu DØclarants contribution chaque annØe irrØguliŁre

Moinsdel0000$ 2310000 81% 1% 19%

10 000-20 000 806 000 44 50

20 000-30 000 408 000 17 25 57

30000-40000$ 1918000 7% 49% 44%

40000-60000$ 2200000 3% 69% 29%

60 000-80 000 780 000 77 21

Plus de 80 000 468 000 75 24

Total 12 889 000 29 33 39

Le tableau porte sur les personnes âgØes de 25 64 ans qui de i991 1997 ont chaque

annØe produit une declaration de revenu.3 Pour chaque tranche de revenu on indique le

pourcentage de dØclarants qui nont jamais cotisØ un REER ni un rØgime de retraite
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professionnel au cours de la pØriode de sept ans On precise aussi le pourcentage de personnes

qui ont cotisØ chaque annØe un REER ou un rØgime de retraite professionnel ou les deux

au cours des sept annØes Dans la derniŁre colonne on prØsente le pourcentage du reste des

membres du groupe les personnes qui ont cotisØ un REER ou un rØgime de retraitŁ

professionnel un moment ou un autre au cours de la pØriode mais pas chaque annØe Etant

donnØ que les pourcentages ont ØtØarrondis la somme de chaque rangØe ne sØlŁve pas toujours

ioo cent

Pour les personnes âgØes de 25 64 ans dont le revenu est infØrieur ooo les

regimes dØpargne-retraite Øtaient un luxe De 1991 1997 81 cent des dØclarants dans cette

tranche de revenu nont pas cotisØ un sou un REER ni un rØgime de retraite professionnel

Seulement un pour cent dentre eux sont parvenus cotiser chaque annØe un rØgime ou

lautre ou aux deux au cours de la pØriode de sept ans Les 19 cent qui restent ont fait une

forme ou une autre de cotisation au moms pour une annØe mais pas pour les sept

Les tendances sapparentent de prŁs celles que rØvŁlent les statistiques sur les impôts

pour 1997 prØsentØes dans le tableau prØcØdent Au cours de la periode de sept ans le

pourcentage de dØclarants qui nont rien cotisØ diminue radicalement au fur et mesure que les

revenus augmentent linverse le pourcentage de personnes qui ont cotisØ chaque annØe

augmente de façon plus ou moms con stante en fonction des revenus

Au cours de la pØriode de sept ans les trois quarts des personnes qui appartiennent la

tranche de revenu la plus ØlevØe au tableau 12 soit celles qui gagnent 80 000 et plus par

annØe ont cotisØ un REER ou un rØgime de retraite professionnel ou les deux Parmi les

24 cent des dØclarants qui figurent dans la colonne de gauche bon nombre Øtaient des

cotisants rØguliers mØme sils navaient pas cotisØ chaque annØe

Sept annØes reprØsentent une tranche assez importante de la vie typique dun travailleur

au sein de la main-duvre rØmunØrØe Des lâge de 65 ans les personnes bloquØes dans des

emplois faiblement rØmunØrØsou dans des emplois temps partiel annØe aprŁs annØe vivront

presque coup sür dans la pauvretØ Comme elles ont peu doccasions de cotiser des regimes

de retraite professionnels et des fonds limitØs voire inexistants mettre de côtØ en prevision

de leur retraite elles nauront peu prŁs rien de plus que les prestations fournies par les deux

premiers paliers du systŁme de revenu de retraite
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Un cadeau superflu

Comme on la mentionnØ dans le chapitre prØcØdent propos des regimes de retraite

professionnels les deductions dimpôt procurent aux nantis du Canada un double avantage II

en va de mŒmepour les REER En plus dŒtre ceux qui sont les plus susceptibles de bØnØficier

de lallØgement fiscal dØcoulant de cotisations un REER les personnes revenu supØrieur

bØnØficient dallØgements dimpôt proportionnellement plus ØlevØs que les autres personnes

Pour une personne appartenant la tranche de revenu la plus ØlevØe la deduction fiscale

dØcoulant dune cotisation de 000 un REER vaut environ 447 en economies dimpôt

fØdØral et provincial ou territorial Pour une personne appartenant la tranche dimposition la

moms ØlevØe la mŒmecotisation de 000 ne vaut que 255

Le gouvernement fØdØral dØcidØ en 1988 de convertir en credits dimpôt les exemptions

personnelles et la plupart des deductions MŒmeles deductions fiscales au titre des contributions

au RPC et au RRQ ont Øte converties en credits Ottawa cependant refuse dappliquer cette

mesure aux contributions versØes au titre des REER et des regimes de retraite professionnels

lesquelles continueront dŒtre deductibles dimpôt

Les credits dimpôt sont une solution plus juste que les deductions fiscales parce quils

procurent les mŒmes Øpargnes peu importe la tranche dimposition de la personne Par exemple

un travailleur qui se trouve la tranche dimposition fØdØrale de 17 cent qui touche un

salaire dans la moyenne et verse 18650 en cotisations au RPC en 1999 obtient un

allØgement fiscal combine de 303 de la part du gouvernement fØdØral et du gouvemement

provincial Un travailleur qui se situe dans la tranche dimposition de 29 cent et qui verse

18650 en cotisations au RPC obtient exactement le mŒmeallØgement fiscal soit 303

Le Conseil national du bien-Œtre social estime que le gouvernement fØdØral perdu en

1996 un peu plus de deux milliards de dollars du seul fait quil consenti aux cotisants

REER des dluctions dimpôt plutôt que des credits dimpôt De 1988 1996 les pertes totales

se chiffrent pres de 12 milliards de dollars.32

Bref lintransigeance du ministŁre des Finances au cours des demiŁres annØes coütØ

cher au trØsor federal en plus davoir contribuØ liniquitØ du rØgime dimposition Si le
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gouvernement fØdØral avait optØ pour des credits dimpôt plutót que pour des deductions

dimpôt les cotisants un REER auraient malgrØ tout bØnØficiØdun allØgement fiscal equitable

le gouvernement aurait bØnØficiØde recettes additionnelles de 12 milliards de dollars et certaines

des reductions des programmes fØdØraux destinØs aux Canadiennes et Canadiens qui ont dØvastØ

les politiques sociales clans les annØes 90 auraient Pu Œtre ØvitØes

Tout bien considØrØ ii est vrai que les REER encouragent lØpargne en vue de la retraite

mais surtout parmi ceux qui ont un revenu discrØtionnaire important annØe aprŁs annØe ils

profitent surtout aux riches reprØsentent une forme dencouragement modeste pour les personnes

revenu moyen et napportent pas grand chose aux pauvres
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SOURCES DE REVENU DES PERSONNES AGEEs

Si nous prenons un certain recul par rapport aux nombreux programmes divers que

comptent les trois paliers du systŁme de revenu de retraite et que nous examinons les revenus

reels des personnes âgØes que constatons-nous Quels sont les programmes les plus importants

pour les personnes âgØes Quel est le revenu qui permet de faire la difference entre une retraite

vØcue dans lindigence et une retraite vØcue dans un confort relatif

On trouve les rØponses ces questions dans lEnquŒte sur les finances des consommateurs

de Statistique Canada qui depuis des annØes constitue la principale source de statistiques sur

la pauvretØ et la repartition du revenu au Canada LenquŒte Ia plus rØcente qui porte sur les

revenus en 1997 montre que les prestations fØdØrales aux personnes agØes au premier palier

du systŁme de revenu de retraite et les prestations du RØgime de pensions du Canada et du

RØgime de rentes du QuØbec au deuxiŁme palier du systŁme reprØsentent des sources de revenu

importantes pour la trŁs grande majoritØ des personnes agØes Ces prestations reprØsentent

lessentiel des revenus des personnes agØes faible revenu en plus de compter pour une partie

importante des revenus de bon nombre de personnes âgØes mieux nantis

Aux tableaux 13 14 et 15 on illustre les sources de revenu les plus communes pour trois

categories de personnes âgØes les femmes seules les hommes seuls et les couples manes Une

personne seule est une personne qui vit seule ou dans un mØnage sans avoir de lien de parente

avec les autres membres du foyer Par couples manes on entend les mans et les femmes

qui vivent ensemble sans que dautres membres de la famille soient presents dans le foyer Les

couples de personnes âgØes sont ceux oi lun ou lautre des conjoints ou les deux sont âgØs de

65 ans et plus

Dans chacun des tableaux on Øtablit une distinction entre les personnes âgØes qui sont

pauvres soit ceux dont les revenus sont infØrieurs aux seuils de faible revenu dØfinis par

Statistique Canada et les personnes âgØes qui ne sont pas pauvres soit ceux dont les revenus

sont supØrieurs aux seuils

Le tableau 13 illustre les sources de revenu des femmes seules âgØes de 65 ans et plus

pour 1997 On fait Øtat de 359 000 femmes pauvres et de 496 000 femmes qui ne le sont pas
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pour un total de 855 000 Le taux de pauvretØ est de 42 cent soit 359 000 divisØ par

855 000

TABLEAU 13

SOURCES DE REVENU POUR LES FEMMES SEULES
AGEES DE 65 ANS Er PLUS i7

Femmes seules pauvres Femmes seules non

AgØes de 65 ans pauvres âgØes de 65 ans

et plus 359 000 et plus 496 000

Pourcentage Montant Pourcentage Montant

Source de revenu de moyen par de moyen par

bØnØficiaires bØnØficiaire bØnØficiaires bØnØficiaire

SØcuritØ de la vieillesse

et Supplement de revenu garanti 98 291 99 960

RØgime de pensions du Canada et

RØgime de rentes du QuØbec 72 948 93 726

Revenus de placement et economies 29 469 62 526

Supplements provinciaux 23 087 711

Regimes de retraite professionnels 15 753 48 994

Gains Øchantillon trop petit 14 096

Rentes dun REER 544 22 206

Total des transferts

gouvernementaux 100 11 808 100 12 370

Revenu total toutes

sources confondues 100 12 818 100 22 441

La quasi-totalitØ des femmes seules pauvres tiraient des revenus de Ia SØcuritØ de la

vieillesse et du Supplement de revenu garanti et 72 cent dentre elles tiraient un revenu

modeste du RØgime de pensions du Canada ou du RØgime de rentes du QuØbec Les
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pourcentages de femmes seules pauvres qui avaient des revenus dautres sources Øtaient

nettement moms ØlevØs Sous la rubrique Revenus de placement et economies on retrouve

les revenus tires dactions et dobligations mais non les gains ou les pertes en capital ni les

economies faites dans un REER Sous Ia rubrique Supplements provinciaux on peut

retrouver un petit nombre de personnes âgØes qui ont touchØ de lassistance sociale en 1997

mais habituellement les personnes ÆgØes faible revenu reçoivent des prestations du

Supplement de revenu garanti et des supplements de revenu provinciaux et territoriaux plutôt que

de lassistance sociale En cc qui concerne les gains la taille de lØchantillonnage pour les

femmes seules pauvres Øtait trop petite pour quon en rende compte

La plupart des femmes seules non pauvres tiraient aussi des revenus de la SØcuritØ de la

vieillesse mais probablement pas du Supplement de revenu garanti et du RØgime de pensions

du Canada ou du RØgime de rentes du QuØbec Un pourcentage assez important dentre elles

tiraient des revenus de placements de regimes de retraite professionnels et de REER en plus

davoir des economies

Aux deux derniŁres rangØes du tableau 13 on fait Øtat des transferts gouvernementaux

ou des revenus provenant dun type ou un autre de programme gouvernemental ainsi que du

revenu moyen total toutes sources confondues

En 1997 les femmes seules pauvres âgØes de 65 ans et plus recevaient en moyenne

11 808 au titre des transferts gouvernementaux soit 92 cent de leur revenu moyen total de

12 818 Les transferts gouvernementaux les plus importants Øtaient de loin la SØcuritØ de la

vieillesse le Supplement de revenu garanti et le RØgime de pensions du Canada ou le RØgime

de rentes du QuØbec

Pour les femmes seules non pauvres âgØes de 65 ans et plus les transferts

gouvernementaux reprØsentaient Øgalement une source important de revenu mais elles avaient

Øgalement dautres sources de revenu Dans leur cas les transferts gouvernementaux sØlevaient

en moyenne 12 370 soit 55 cent de leur revenu moyen total de 22 441

La situation des hommes seuls âgØs de 65 ans et plus Øtait semblable comme le montre

le tableau 14 la page suivante En 1997 on recensait un total de 82 000 hommes seuls
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pauvres Ages de 65 ans et plus et 219 000 hommes non pauvres soit un total de 301 000 En

1997 le taux de pauvretØ Øtait de 272 cent

TABLEAU 14

SOURCES DE REVENU POUR LES HOMMES SEULS
AGES DE 65 ANS FF PLUS

Hommes seuls pauvres Hommes seuls non

ages de 65 ans pauvres ages de 65 ans

et plus 82 000 et plus 219 000

Pourcentage Montant Pourcentage Montant

Source de revenu de moyen par de moyen par

bØnficiaires bØnØficiaire bnficiaires bØnØficiaire

Scurit6 de la vieillesse et

Supplement de revenu garanti 96 032 99 594

Regime de pensions du Canada et

Regime de rentes du Quebec 81 807 94 320

Revenus de placement et economies Øchantillon trop petit 55 486

Supplements provinciaux 23 995 931

Regimes de retraite professionnels 14 764 59 14 009

Gains 102 14 19 618

Rentes dun REER echantillon
trop petit 18 637

Total des transferts

gouvernementaux 100 11 784 100 12 694

Revenu total toutes

sources confondues 100 12 661 100 28 705

En cc qui concerne la pauvretØ les chiffres et les taux moms ØlevØs quon observe pour

les hommes seuls sexpliquent en partie par le fait que aux premiers stades de leur vie active

les hommes ont davantage participØ la population active que les femmes de mŒme que par
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lØcart entre les salaires moyens des hommes et des femmes Le nombre plus ØlevØ de femmes

seules pauvres sexplique aussi par le fait que en moyenne les femmes vivent plus longtemps

que les hommes

Les hommes âgØs seuls sont plus susceptibles de firer un revenu dun emploi ou dun

travail autonome Environ 14 cent des hommes âgØs seuls non pauvres ont dØclarØ des gains

en 1997 comparativement quatre pourcent chez les femmes âgØes seules non pauvres

TABLEAU 15

SOURCES DE REVENU POUR LES COUPLES MARIES

AGES DE 65 ANS Er PLUS 1997

Couples pauvres Couples non pauvres

âgØs de 65 ans âgØs de 65 ans

et plus 65 000 et plus 875 000

Pourcentage Montant Pourcentage Montant

Source de revenu de moyen par de moyen par

bØnØficiaires bØnØficiaire bØnØficiaires bØnØficiaire

SØcuritØ de la vieillesse et

Supplement de revenu garanti 91 11 215 100 422

RØgime de pensions du Canada Ct

RØgime de rentes du QuØbec 84 875 97 531

Revenus de placement et economies 27 341 66 860

Supplements provinciaux 20 827 994

Reghnes de retraite professionnels 24 768 65 15 053

Gains 11 2355$ 23% 22716$

Rentes dun REER 469 29 798

Total des transferts

gouvernementaux 99 16 324 100 18 818

Revenu total toutes

sources confondues 100 17 864 100 41 722
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Les couples manes dont les membres ont 65 ans et plus ont les mØmes sources de revenu

que les personnes seules de 65 ans et plus mais leurs taux de pauvretØ sont radicalement moms

ØlevØs La principale raison qui explique ce phØnomŁne est que les couples ont presque toujours

deux sources de revenu plutôt quune seule commencer par deux pensions de SØcuritØ de la

vieillesse et deux pensions du RØgime de pensions du Canada ou du RØgime de rentes du

QuØbec

En 1997 on dØnombrait 65 000 couples de personnes âgØes pauvres et 875 000 couples

non pauvres pour un total de 940 000 Leur taux de pauvretØ nØtait que de sept pourcent

Outre les personnes âgØes dont font Øtat les tableaux 13 14 et 15 on dØnombrait en 1997

319 000 autres families dirigØes par des personnes âgØes 30 000 families pauvres et les autres

non pauvres Certaines de ces families se composaient de surs ou de frŁres âgØs de 65 ans et

plus qui vivaient ensemble ou de couples manes ages de 65 ans et plus qui vivaient avec leurs

enfants plus âgØs ou encore avec leurs enfants et leurs petits-enfants On ne peut Øtablir

clairement les sources de revenu de ces families en raison du revenu des membres plus jeunes

du foyer Par exempie le foyer peut se composer dune femme et dun man âgØs de 65 ans et

pius qui tirent des revenus des regimes de pension ainsi que dun enfant mane ou seul qui des

gains dempioi

Pour les personnes âgØes seules aussi bien que pour les couples de personnes âgØes les

programmes gouvernementaux constituent une source essentielle de revenu de base Cependant

ce sont les autres sources de revenu particuliŁrement ies sources non gouvernementales qui font

la difference entre une retraite dans iindigence ou une retra.ite pius confortable

Les gains demploi peuvent aider les personnes âgØes joindre ies deux bouts mais

relativement peu dentre eux demeurent au sein de la main-deuvre rØmunØrØelongtemps aprŁs

avoir atteint lâge de 65 ans

Les regimes de retraite professionnels jouent un role important pour les personnes âgees

qui ont Ia chance den bØnØficier mais laccŁs de tels regimes depend en grande partie des

emplois que les gens ont occupØs pendant ies annØes quils ont passØes dans la main-duvre

rmunØrØe Les grands employeurs et les employeurs du secteur public offrent souvent un bon

rØgime de retraite De tels regimes sont rares chez les petits employeurs du secteur privØ
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On se retrouve donc confrontØs diffØrents types dØpargne de lØpargne personnelle aux

investissements dans des regimes enregistrØs dØpargne-retraite Les personnes qui ont des

revenus excØdentaires mettre de côtØ pendant leur vie active disposent la retraite dun

coussin considerable Les personnes pauvres pendant leur vie active le demeureront presque

assurØment la retraite
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CONCLUSION

MalgrØ les quelques ameliorations apportØes aux trois paliers du systŁme canadien de

revenu de retraite ces derniŁres annØes celui-ci continue de presenter de sØrieuses lacunes sur

lesquelles les gouvernements ne se sont pas penchØs La triste vØritØ cest quau cours des

derniŁres annØes la plupart des gouvernements ont Øte plus intØressØs fouiller dans les poches

des personnes âgØes quà les aider maintenir un niveau de vie decent

Contrairement une opinion largement rØpandue la lutte contre Ia pauvretØ chez les

personnes âgØes nest pas encore gagnØe Certes le taux de pauvretØ chez les personnes âgØes

diminuØ de façon plus ou moms constante depuis une gØnØration mais 17 cent des

Canadiennes et Canadiens âgØs de 65 ans et plus Øtaient pauvres en 1997 Ce taux global de

17 cent masque cependant une rØalitØ le taux est trŁs faible pour les personnes agØes

mariØes mais II est trŁs ØlevØ pour les personnes âgØes qui vivent seules Le taux de pauvretØ

chez les femmes sans conjoint de 65 ans et plus Øtait de 42 cent en 1997 ce qui les situe au

deuxiŁme rang au chapitre de la pauvretØ parmi les huit grands types de famille.33

LØcart de pauvretØ total pour les personnes âgØes cest-à-dire le montant dargent quil

aurait fallu pour Ølever le revenu de toutes les personnes âgØes pauvres jusquau seuil de

pauvretØ se situait tout juste sous les 15 milliard de dollars en 1997 On peut penser que cela

reprØsente beaucoup dargent mais cest un pourcentage trŁs faible du total des depenses

gouvernementales En fait le gouvernement fØdØral pourrait trouver largent pour Øliminer la

pauvretØ chez les personnes âgØes en convertissant simplement les deductions fiscales accordØes

pour les REER en credits dimpôt

Au premier palier les prestations fØdØrales et provinciales mises ensemble ne sont pas

suffisamment ØlevØes pour protØger toutes les personnes âgØes contre la pauvretØ La derniŁre

hausse importante dune prestation fØdØrale pour les personnes âgees Øte celle du Supplement

de revenu garanti la fin de 1984 La derniŁre hausse proposØe par Ottawa qui devait Œtre

retiree deux ans plus tard Øtait une hausse de 10 par mois par mØnage en 2001 qui devait

accompagner le passage Ia nouvelle Prestation aux aInØes La caractØristique Ia plus

remarquable de la dØfunte Prestation aux aInØes Øtait peut-Œtre quelle saccompagnait dun plan
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visant couper des milliards de dollars par annØe en prestations pour les personnes âgØes qui

touchent un revenu moyen et supØrieur compter des premieres annØes du siŁcle prochain

Au deuxiŁme palier le plus grand reproche que lon pourrait adresser au RØgime de

pensions du Canada et au RØgime de rentes du QuØbec cest que le plafond fixØ pour les

prestations de revenu de retraite est trŁs bas Les regimes avaient pour objet de remplacer

25 cent des gains jusquà concurrence du salaire industriel moyen MŒmeen bØnØficiant

dune rente complete dans le cadre du RPC ou du RRQ et dune pension de SØcuritØ de la

vieillesse un retraitØ recoit un Supplement du revenu garanti important mais ii doit tout de

mŒmevivre au-dessous du seuil de pauvretØ dans une grande vile Cependant les demiŁres

series de modifications apportØes aux regimes montrent que le gouvernement fØdØral et la plupart

des gouvernements provinciaux semblent Œtre beaucoup plus intØressØs diminuer les prestations

du RPC quà les augmenter

Au troisiŁme palier les ameliorations dØjà apportees aux regimes de retraite

professionnels attendues depuis longtemps apportent sans doute des avantages tangibles aux

travailleurs qui ont Ia chance dadhØrer cc genre de rØgime Toutefois les regimes

professionnels dans le secteur privØ ont encore des failles majeures faible couverture et

protection contre linflation Øpouvantablement faible

Ce sont les personnes nanties qui sont les principaux bØnØficiaires des regimes de retraite

professionnels La mŒmeremarque sapplique aux regimes enregistrØs dØpargne-retraite En

effet ii longtemps que les REER reprØsentent un allØgement fiscal privilØgiØ pour les

personnes aisØes et une fuite majeure pour le trØsorpublic us noffrent pour ainsi dire aucune

sØcuritØ flnanciŁre aux Canadiennes et Canadiens pauvres

Ii semble que la pauvretØ chez les personnes âgØes se maintiendra tant que les

gouvernements ne cesseront dŒtre obsØdØs par des coupures de prestations pour commencer

amØliorer sØrieusement les divers paliers de nos programmes de protection du revenu de retraite

Le Conseil national du bien-Œtre social encourage les gouvernements profiter du fait que 1999

est lAnnØe internationale des personnes âgØes pour renouveler leur engagement envers la

sØcuritØ du revenu des personnes âgØes
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ANNEXE

LE SYST¨ME DE REVENUS DE RETRAITE

NIVEAU UN BØnØficiaires AdmissibiitØ

SØcuritØ de Ia vieillesse 37 millions Prestations maximales jusquà

65 ans et plus 53 215 de revenu net

individuel

Supplement de revenu garanti 14 million Personnes

65 ans et plus faible revenu

Allocation au conjoint 99 000 Certaines personnes

60 64 ans faible revenu

Supplements provinciauxl 300 000 Personnes

territoriaux La plupart ont faible revenu

65 ans et plus dans certaines regions

NIVEAU DEUX Cotisants PensionnØs

RØgime de pensions du Canada 99 millions 25 millions

RØgime de rentes du QuØbec 3.2 millions 0.9 million

Total 131 millions 34 millions

Membres ou BØnØficiaires

NIVEAU TROTS Cotisants retraitØs

Regimes de retraite 51 millions 21 millions

professionnels

Regimes enregistrØ 60 millions mi1lion

Øpargne-retraite
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ANNEXE

ALLEGEMENTS FISCATJX POUR LES PERSONNES AGEE5

En plus des deductions dimpot et des credits dimpôt pour la pension et les cotisations

aux REER qui ont ØtØ dØcrits ailleurs clans le present rapport les personnes agØes peuvent tirer

profit de deux autres allØgements fiscaux conçus spØcialement leur intention le credit en

raison de lâge et le credit pour la premiere tranche de 000 en revenu de pension provenant

dun rØgime de retraite professionnel

La loi de limpot actuelle permet Ia plupart des personnes âgØes de 65 ans et plus de

demander un credit dimpOt en raison de leur age Le montant indiquØ sur la formule dimpôt

de 1999 est de 482 mais lallØgement fiscal reel au niveau fØdØral est de 17 cent de

482 soit 592 Si lon ajoute les economies dimpôt provincial ou territorial au taux de

50 cent de limpOt fØdØralde base lØconomie globale attribuable au credit en raison de lâge

sØlŁve 888

Seules les personnes âgØes dont le revenu net est infØrieur 25 921 bØnØficient du

montant maximal du credit dimpôt en raison de lâge Les personnes âgØes dont le revenu est

plus ØlevØ voient le montant brut de ce credit dimpot diminuer de 15 cents pour chaque dollar

de revenu net supØrieur 25 921 Le crlit dimpôt disparait complŁtement une fois que le

revenu net atteint 49 134

Le credit pour revenu de pension est un autre credit conçu prime abord mais non

exciusivement pour les personnes âgØes il sapplique aux premiers 000 de revenu provenant

dun rØgime de retraite professionnel ou dun rØgime de revenu de retraite personnel Par

rØgime de retraite professionnel on entend un rØgime de retraite dentreprise et non la

pension de SØcuritØ de Ia vieillesse le RØgime de pensions du Canada le RØgime de rentes du

QuØbec ou le RØgime de pensions de la Saskatchewan

Dans le cas des personnes âgØes de 65 ans et plus le credit dimpôt peut Øtre appliquØ

aux premiers 000 de prestations de retraite provenant dun rØgime de retraite professionnel

de rentes provenant dun rØgime enregistrØ dØpargne-retraite ou encore de prestations provenant
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dun fonds enregistrØ de revenu de retraite Ce crlit dimpOt ne peut sappliquer aux retraits

forfaitaires dun rØgime de pension ou dun REER Dans le cas des personnes âgØes de moms

de 65 ans le credit dimpôt pour revenu de pension pout sappliquer aux prestations de rentes

viagŁres provenant dun rØgime de retraite professionnel

LallØgement fiscal maximal est de 17 cent de 000 soit 170 Si lon ajoute les

economies sur le plan de limpôt provincial ou territorial le montant total de lallØgement fiscal

est de 255

Revenu Canada permet aux personnes âgØes mariØes qui ont peu ou pas de revenu

imposable de transfØrer leur conjoint le credit dimpôt en raison de lage ou le credit dimpôt

pour revenu de pension Par exemple une personne âgØe mariØe ayant un revenu provenant

dun rØgime de retraite professionnel ou dune rente qui nutilise pas le plein credit de 000

de revenu de pension pour rluire son revenu imposable zero pout transfØrer la portion du

credit non utilisØe son conjoint

Le coat actuel pour le gouvemement fØdØral des credits en raison de lâge est de lordre

de quelques 15 milliard de dollars par annØc et le coCit des credits pour revenus de pension est

denviron 400 milliards de dollars par annØe.35 Les gouvernements provinciaux lexception

de celui du QuØbec et les gouvemements territoriaux perdent egalement des revenus cause

de ces allØgements fiscaux parce que leurs regimes fiscaux sont intØgres au rØgime fØdØral Le

QuØbec possŁde son propre rØgime fiscal provincial
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RENVOIS

Les donnØes statistiques du present chapitre ont ØtØ fournies par DØveloppement des

ressources humaines Canada Les ressources dinformation les plus utiles sont

notamment les statistiques mensuelles sur Ia SØcuritØ de la vieillesse sur le RØgime de

pensions du Canada accessibles sur le site Web de DRHC iadresse suivante

http//www hrdc-drhc gc ca/isp/studies/trends/monthly_f shtmi

Le ler janvier 1996 ii avait des ententes en vigueur entre le Canada et les pays

suivants 1Allemagne lAntigua et Barbuda lAustralie 1Autriche la Barbade la

Belgique le Chili le Chypre le Danemark la Dominique lEspagne les Etats-Unis

la Finlande la France la GrŁce lIrlande 1Islande lItalie la JamaIque le Jersey et

Guernesey le Luxembourg le Malte le Mexique Ia Nouvelle-ZØlande Ia Norvege les

Pays-Bas les Philippines le Portugal St-Vincent Grenad Sainte-Lucie St-Kitts-Nevis

la Suede et la Suisse

Le revenu qui nest pas imposable en vertu de la Loi de limpôt sur le revenu nest pas

pris en consideration dans le calcul des prestations auxquelles aura droit le bØnØficiaire

dans le cadre du Supplement de revenu garanti De plus en vertu de la Loi sur la

SØcuritØ de la vieillesse les sources de revenu suivantes nentrent pas en ligne de compte

dans le calcul des prestations du SRG les pensions de SØcuritØ de la vieillesse les

prestations de dØcŁs versØes par le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes

du QuØbec les supplements de revenu provinciaux et territoriaux les prestations

dassistance sociale des provinces et des territoires et les subventions au titre de

lisolation des residences

Le Supplement de revenu garanti et lAllocation au conjoint sont deux programmes qui

dependent du niveau de revenu plutôt que du niveau des besoins Les gens sont

admissibles aux prestations aprŁs avoir fait lobjet dune evaluation de revenu simple et

directe Les biens personnels par exemple une propriØtØ ou une voiture ne sont

aucunement pris en consideration Les biens gØnØrateurs de revenu par exemple les

obligations et les biens locatifs ne comptent que dans la mesure oü ils produisent

effectivement un revenu au cours dune annØe donnØe

Les personnes qui souhaitent savoir comment la pauvretØ clans la population âgØe

ØvoluØ ces derniŁres annØes peuvent consulter la publication du Conseil national du

bien-Œtre social Profil de la pauvretØ

Les seuils de pauvretØ sont dØcrits de maniŁre dØtaillØe dans la publication Profil de la

pauvretØ us sont calculØs par Statistique Canada pour les particuliers et les families de

tallies diffØrentes vivant aussi bien dans des zones rurales que clans des grands centres

urbains Le seuil de pauvretØ croIt avec la taille de la famille ou de la collectivitØ

Statistique Canada utilise pour designer cette rØalitØ lexpression seuil de faible
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revenu alors que le Conseil national du bien-Œtre social pane de seull de pauvretØ

Peu importe le terme utilisØ ii sagit dun niveau de revenu brut tel que les families ou

les particuliers doivent consacrer une part dØmesurØe de leur revenu lalimentation au

logement et aux vØtements

Le Conseil national du bien-tre social utilise la version des seuils de faible revenu

Øtablie en 1986 Ces sculls ont ete au depart Øtablis par Statistique Canada en fonction

des courbes de dØpenses observØes en 1986 Ils sont mis jour chaque annØe laide

de lIndice des prix la consommation

Avant 1985 lAllocation au conjoint ne sadressait quaux veuves et aux veufs qui Øtaient

admissibles lallocation lorsque leur conjoint Øtait en vie NØtaient pas visØes par le

programme les veuves dont le man dØcØdait avant lâge de 65 ans et les veuves qui

avaient moms de 60 ans au moment du dØcŁs de leur man pensionnØ

Provisions provinciales et territoriales

Le montant du supplement de lAlberta vane scion le type dhabitation Les taux

indiquØs dans le tableau sappliquent aux locataires Les taux maximums visant les

propriØtaires Øtaient de 800 par annØe pour une personne seule et de 950 pour

un couple de deux pensionnØs Lune des raisons pour lesquelles les supplements sont

plus ØlevØs en comparaison dautres domaines de compØtences est que le supplement vise

couvrir certains frais de logement et de soins de sante qui Øtaient auparavant couverts

par dautres programmes provinciaux

DonnØes inØdites de Statistique Canada

10 La plupart des donnØes statistiques du present chapitre ont ØtØ transmises par

DØveloppement des ressources humaines Canada On peut trouver de linformation au

sujet du RØgime de pensions du Canada en consultant le site Web de DRHC iadresse

suivante http //www hrdc-drhc gc ca/isp/common/ccptoc_f shtml La page daccueil

du RØgime de rentes du QuØbec esthttp
11 Pour obtenir des details sur les propositions formulØespar le Con sell national du bien

Œtre social dans le but de maintenir les solides assises financiŁres du RØgime de pensions

du Canada et damØliorer les prestations du RPC veuillez consulter le rapport AmØliorer

le RØgime de pensions du Canada publiØ par le Conseil lautomne 1996

12 DonnØes inØdites de Statistique Canada

13 DØveloppement des ressources humaines Canada

14 LOntanio un droit de veto sur les changements apportØs au RØgime de pensions du

Canada puisque sa population reprØsente elle seule plus dun tiers de la population
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canadienne Les modifications au RØgime doivent ŒtreapprouvØes par le gouvernement

fØdØral et deux tiers des provinces qui comptent deux tiers de la population

15 Dans la mesure oü les gains des Øpouses sont infØrieurs ceux de leur conjoint le

partage des credits profite aux femmes Lorsque les femmes gagnent davantage que leur

man le partage des credits profite ces derniers

16 La plupart des informations figurant dans le present chapitre au sujet des membres de

regimes de pension professionnels proviennent de Statistique Canada Regimes de pension

au Canada de catalogue 74-401-SPB tandis que les tableaux supplØmentaires

concernant les secteurs public et privØ sont offerts sous le de catalogue 74C0002

17 Revenu Canada Statistigues sur le revenu AnnØe dimposition de 1996 Tableaux

et Ces donnØes comprennent le revenu provenant dun fonds enregistrØ de revenu de

retraite dun rØgime de participation diffØrØe aux bØnØfices et les prestations de pensions

reçues de pays Øtrangers

18 Certains analystes soutiennent quil nexiste aucune veritable difference entre les regimes

contnibutifs et non contributifs Selon eux les employeurs ont des plalonds pour ce qui

est du montant quils sont disposes consacrer aux salaires et aux avantages sociaux

Si les parties sentendent sur un rØgime de pensions non contributif il est probable que

les travailleurs recevront des hausses salariales moms ØlevØes ou des avantages sociaux

moms intØressants que dautres employØs qui travailleraient dans une entreprise analogue

qui offre un rØgime de pensions contributif

19 Pour avoir plus de renseignements au sujet des exigences dans chaque province voir

lannexe des Regimes de pension au Canada

20 Au cours des ans Statistique Canada modiflØ ses definitions des regimes de pension

du secteur pnvØ et du secteur public et les plus rØcentes definitions ne sont pas

compatibles avec les autres donnØes sur la main-doeuvre publiØes par le bureau Si lon

utilise les anciennes definitions on remarque que la couverture du secteur privØ na peu

pres pas change entre 1970 et 1986

21 Regimes de pension au Canada

22 Statistigues sur le revenu Tableau 2A La catØgorie employØs ayant un revenu

demploi ØtØ utilisØe comme indicateur pour le calcul du nombre total de personnes

dans chaque catØgorie de revenu qui serait admissible un rØgime de retraite

professionnel le cas ØchØant Nous avons utilisØ le tableau des revenus imposables afin

de limiter lØventail aux personnes qui ont eu un revenu reel suffisant pour verser de

limpôt sur le revenu

23 Gouvernement du Canada compte des dØpenses fiscales Ottawa 1999 15
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24 DonnØes supplØmentaires de Statistique Canada Chez les participants des regimes dans

le secteur public au graphique qui navait quune indexation partielle environ

52 cent ont eu des rajustements annuels pour tenir compte de lIndice des prix la

consommation moms trois ou quatre points de pourcentage En dautres termes les

pensions naugmenteraient que pour couvrir linflation supØrieure trois ou quatre pour

cent par annØe Chez les participants des regimes dans le secteur privØ bØnØficiant

dune indexation particle on convenu de fixer des plafonds au montant de lindexation

annuelle en fonction de 1IPC Environ 38 cent des participants au rØgime bØnØficiant

dune indexation partielle ont bØnØflciØdaugmentations maximales de quatre pour cent

par annØe

25 Le RØgime de pensions du Canada et le RØgime de rentes du QuØbec ont Øgalement

recours aux gains de carriŁre mais les gains de chaque annØe sont rajustØs pour tenir

compte de la hausse du salaire moyen jusquà lannØe de la retraite

26 LidØe-maItresse du Fonds enregistrØ de revenu de retraite est simple mais en va tout

autrement de certaines des options Pour de plus amples renseignements consulter un

des guides des regimes de revenus de retraite publiØs tous les ans lintention des

consommateurs et vendus en librairie

27 Pour obtenir plus de details au sujet de ces programmes communiquez avec Revenu

Canada Le ministŁre publie un certain nombre de guides dimpôt spØcialisØs sur support

papier La plupart dentre eux sont Øgalement accessibles sur Internet en visitant le site

Web de Revenu Canada http//www.rc.gc.ca

28 Statistigues sur le revenu Tableau

29 3ouvernement du Canada compte des dØpenses fiscales 14

30 Statistique Canada Epargne-retraite au moyen des RPA et REER i99i 1997 de

catalogue 74F0002XPB tableau S3 42 Les donnØes contenues dans le rapport ont

Øte produites partir dun Øchantillonnage compose de deux pour cent de lensemble des

dØclarants

31 MŒme tableau Si 39 Aux fins de lanalyse Statistique Canada classØ les

dØclarants en fonction de leur revenu annuel moyen au cours de la pØriode de sept ans

Le nombre de dØclarants est moms ØlevØ que clans le tableau 11 en effet ce ne sont pas

toutes les personnes qui figurent dans les dossiers pour 1997 qui ont prØsentØ une

declaration de revenu au cours des six annØes prØcedentes

32 Les calculs supposaient que les contribuables ayant un revenu de 50 000 et plus ont

ØconomisØ 29 cent de limpôt fØdØral de base cause de leurs cotisations un REER
et que les contribuables dont le revenu est infØrieur 50 000 ont ØconomisØ en

moyenne 22 cent de limpôt fØdØral de base En vertu dun rØgime de credits dimpôt
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nous supposons des economies dimpôts fØdØrales de lordre de 17 cent sur toutes les

cotisations aux REER Les gouvernements provinciaux et territoriaux ont egalement

perdu des revenus cause des deductions fiscales au titre des REER et leurs pertes

seraient moindres avec des credits dimpôt quavec des deductions dimpOt

33 Ce paragraphe et le suivant utilisent des donnØes inØdites de Statistique Canada pour

1997

34 Statistigues sur le revenu de Revenu Canada fait Øtat denviron 21 millions de personnes

touchant un revenu dun rØgime de pension professionnel ou dun fonds enregistrØ de

revenu de retraite un peu plus dun million de personnes qui touchent une rente annuelle

et dun peu plus dun million de personnes qui touchaient un revenu de retraite en 1996

On ne sait pas quel point ces trois categories se chevauchent nile nombre de personnes

qui ont consacrØ une somme retiree de leur REER une autre dØpense quun revenu de

retraite

35 Gouvernement du Canada compte des dØpenses fiscales p.14
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